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M. Yvon Delbos, Mesdames, messieurs, nous voterons mes longs débats devant l’Assemblée, seraient, c'est éviden! lé. 

I noi, réserve faite de la liberté de vote qui, chez nous, finiment ajournées, et, cela, d'autant plus que les rivaht lee 
\ ivez, respecte les droits de chacun (Sourires), les lois surenchères des partis, l'atmosphère passionnelle qui e: 
Ca jui nous sont proposées. (Applaudissements sur certains teraient compliqueraient singulièrement Ja tâche. 
bancs à gauthe) à la fois parce que nous les jugeons néces- L'avantage des lois cadres est d'éviter ces retards en perm 
sares en elles-mêmes et parce que, pour nous, elles condition- tant au Gouvernement d'agir sous le contrôü:e du Parlement 
nent tout vole d'impôts nouveaux, dans le sens de ses volontés, ‘ 

Il @e je s à le déclarer d'avance, que nous consen- Il ne s'agit pas, en eflet, comme on l'a dit twop sou tet 
{ s | ind IX ntribuables de nouveaux gacrilices sans comme on le répèle, malgré toutes les réfutations, de x 
f fort de vanisation et d'« nie qui doit, éeinon les l'article 13 de la Constitution, dispose que l’Assemblé. 
évier iplètement u moins les réduires dans toute la nale seule vote les lois et qu'elle ne geut pas déléguer ce 
mnesu t pose Nouveaux applaudissements sur les li s’agit seulement d'une mission définie et limitée à 
mêmes ba terme ne laissant subsister aucune équivoque sur le sen 

La limite des possibilités contributives du pays est, dans les termes de l’action gouvernementale. 
l'état el, at'éinte sinon dépassée, On peut et on En ce qui conceæne la Société nationale des chemins f 
doit « doute chercher des ressources nouvelles dans la français, la délégation est particulièrement étroite pu 
ré le la f té. dans lutte contre la fraude, dans le s'agit seulement de la mise en application provisoire d'u 
dévelop} l \ productivité, mais ces efforts ne doivent jet de loi qui a été déposé il y a plus d'un an. 
pas | l l'a! bi, faire oublier qu'il faut avant tout En ce qui concerne la sécurité sociale, le texte prévoit 
end r le flot montant des dépenses, (Applaudissements sur seulement les domaines dans lesquels l’action gouvernen 
certai bancs à qauche et sur quelques bancs à droite.) pourra s'exercer, mais aussi quel ques impératifs généraux 

C'es quo 15 approuvons et suivons le Gouvernement quels elle devra se soumettre : l'interdiction de réduire les zres- 
dans la mé où il s'engage dans cette voie el, si nous avions tations légales, l'interdiction de porter atteinte à l'initiative, à 
des reproches à lui adresser, ils ne viseraient pas assurément l'autonomie et à la composition fa conseil d'administration. 
un excès de fermete, de hardiesse dans ce domaine. (Nouveaux Il s’agit donc de missions limitées à la fois dans le tem: 
applaudissements sur les mêmes bancs.) dans leur objet et dans les moyens susceptibles d’être m 

lei, je veux répondre à un regrettable procès de tendance œuvre. 
se;on quel une telle politique, la nôtre, serait inspirée par à Le Parlement reste juge des principes généraux, du sen: 
une volonté de régression sociale. l'action à entreprendre; le Gouvernement n'est chargé que « 


Rien n'est plus faux ni plus injuste que de s'arroger ainsi, 
en nous excluant, le monopole des sentiments d'humanité. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et sur quelques 
bancs à droite.) - 

Notre parti a été, non pas sans doute le seul, mais le prin- 
cipal artisan de toute la jégislation sociale de la He République. 


Depuis la libération nous avons voté, et nous ne le regretlons 
pas, dés nation ilions et des lois de progrès social qui sont 
des « juêtes que nous entendons, nous aussi, sauvegarder. 
(Anplaudissements sur certains bancs à gauche) 

Nous voulons, autant que quiconque, le mieux être des tra- 
vailleurs dont nous savons aussi qu'il est la condition indis- 
pensable de l'existence de k République et de la sécurité de la 

Mais, mi imes, messieurs, est-ce porter alle nte aux réali- 
salions € es que de vouloir qu'elles éoient mieux organisées 
ei m IX gereées ? 

Nous pensons, au contraire, que le plus sûr moyen d'en com- 
promettre le s s et le développement, c'est d'en faire un 
tout intangible où les erreurs et les abus sont considérés eux 
aus omme des bienfaits, (Applaudissements sur cerlans 
banrs à (ja ui h« 

On provoquerai! si, de la part de ceux qui sont accablés 
d'impôts et qui sont également des travailleurs, un choc en 
rel . dar < verse, qui remettrait tout en cause. La 
générosité de chacun peut être irréfléchie et même aveugle 
quan it de ses propres deniers: il n’en est pas de même 
quand uit des finances de l'Etat, (Nouveaux applaudisse- 
ment ir Ce uins bancs à qauche. 

M: her riègues, si l'on juge lee dépenses excé ssives, 
si l'on veut ] er le déficit, il ne suffit pas de réclamer en 
bio | mesures d'assainissement pour les repousser ensuite 
en détail. (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 

Le ns cadres netituent cetle épreuve. Si elles étaient 
rejetées, ce ne serait pas une victoire pour le progrès social. 
| serait, au contraire, irrémédiablement compromis | l'am- 
pleur du déficit, l'inflation et la ruine de la monnaie. (Nouveaux 
appla ments sur les mêmes bancs.) 


t1 C'est. d'abord, le déficit crois- 
C'est ensuite, 


long 


ts do ( e débat, 
sant de la S. N. C. F. et de la sécurité sociale. 
her à la fois par réformes à 


] " t l'« ! APE 
14 cut t u Y Treum es \ 
tern | par des mesures à court terme qui ne doivent pas étre 
p 1S longtemi! a an! urnes, 

C'est ce deuxième aspect du probième, celui de l'urgence des 
mesures à rt terme, qui justilie les lois cadres. 

En eflet, tout le monde, je crois, le reconnaît, la trésorerie ne 


peut pas faire en 1952 à un déficit de 140 milliards de francs 
pour la S. N. C. F. et de 70 milliards de francs pour la sécurité 
éochle. 


L'urgence de celte tâche à accomplir ne permet pas des déli- 
bérations législatives qui ne produiraient pas jeur eflet en temps 
utile, C'est pourquoi Le Gouvernement demande, avec raison, 
selon nous, une extension limitée de ses pouvoirs réglemen- 
laires 

Mes chers collègues, ayons la franchise de reconnaître que 
c'est le seul moyen d'aboutir, Des mesures d'urgence qui 
devraient passer par le crible des diverses commissions et sous- 
commissions compétentes, puis être soumises à l'épreuve de 


ce qui est strictement de son domaine, à savoir les m 
d'exécution. 

Le danger, mes chers collègues, n'est done pas de porter 
atteinte à :a Constitution ou aux principes républicains, m 
de vider, dans l'application, les lois cadres de leur substance. 

C'est contre de pareilles tentatives que mes amis et moi, 
éclaiwés par certains épisodes de ce débat, nous mettons « 
garde le Gouvernement, 

Je n'entrerai pas — ce n'est pas le moment dans une ex 
cation de vote — dans le détail des textes qui nous sont soun 
pour la Société nationale des chemins de fer français. Je noter: 
seu.ement, à titre d'exemple, le sens de l'amendement qu 
interdit de porter atteinte aux conditions de mise à la retraite 
des agents commissionnés avant l'entrée en vigueur de la L 

Nous ne devons pas nous dissimuler que cette réforme ser 
ainsi rendue plus longue et plus difficile. D'autant plus qu'er 
statuant en même temps sur la mise à la retraite d'autre 
catégories, nous multiplierons évidemment les résistances. 

Mais nous avons voulu marquer notre souci de justice et 
d'égalité en n'’appliquant pas tout d’abord aux seuls chen 
nols une mesure qui, d’ailleurs, je l'indique en passant, n'es 
pas unanimement repoussée par eux, mais qui doit aussi s'a] 
pliquer à d'autres. 

Tous, ici, et en premier lieu M. le ministre des finance 
auteur dr des lois cadres, qui a signé en 1937, sous l’au 
torilé de M. le président Queuille, alors ministre des travaux 
publics, l'acte de naissance que la Société nationale des che- 
mins de fer français et qui a dirigé sa renaissance depuis la 
Libération, nous reconnaissons les immmenses services que les 
cheminots, à tous les degrés de leur hiérarchie, ont rendus 
et continuent à rendre à la Nation. 

ll n'es! donc dans la pensée de personne de porter atteint 
à leurs droits, Mais ce n'est pas y porter atteinte que de cher 
cher, avec les précautions qui sont prises — je viens de vou 
signaler l’une d'elles —, à réduire le déficit de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 

Le problème qui se pose est d’ailieurs beaucoup plus vaste 
et il est posé impérieusement, non pas par des hommes, mais 
ar l’'évo.ution économique et technique, par le progrès di 
l'automobile et de l'aviation, qui sont des moyens de trans 
ports plas modernes et, à certains égards, plus rentables. 

La solution ne consiste pas à nier l’évolution, mais à s'y 
adapter, à conjuguer et à harinoniser lous les moyens de trans 
ports. 

Comment faire —— ce sont de grandes questions qui se posent 
— pour utiliser, parmi les moyens disponibles, tous ceux qui, 
économiquement, le qu l'être, pour que les modes de trans- 
sort les plus modernes puissent se développer pleinement et 
donner à la communauté les avantages d’un rendement supé- 
rieur, d'une souplesse plus grande et d’un moindre coût ? 
Comment faire pour assurer la progression du système exis- 
tant dans le respect des intérêts humains essentiels ? 

Reculer devant ce problème, ce serait s’exposer à être broyt 
par le progrès. 

C'est pourquoi les mesures À gr ne sont, à nos yeux 


— et je le dis pour ceux qui feignent de trouver que l'on va 


beaucoup trop loin — qu’une étape vers des réformes de struc- 





ture qui, celles-là, doivent être du domaine législauf, 














Pour la sécurité sociale, on ne peut pas non plus se plaindre 
légitimement que toutes les précautions n'aient pas été prises 

ur ne porter atteinte à aucun droit des travaideurs. L'étude 
Le mesures à long terme par des commissions d'experts indé- 

endantes, le fait que les mesures à court terme s'insprent 
soit de projets de loi antérieurs, soit de conclusions de commis- 
sions créées par le ministère du travail et la commission du tra- 
vail, offrent les meilleures garanties à la fois de compétence et 
de contrôle parlementaire. Mais nous regrettons que le champ 
d'applications en ait été trop strictement limité, Ces mesures 
permettent cependant une action efficace et rapide, notamment 
en matière de statut du personnel des organismes de sécurité 
sociale, de répartition nouvelle des charges entre le régime 
général et les régimes spéciaux, de relations entre la sécurité 
sociale et l’organisation de l'assistance. 

Quant à l'augmentation des cotisations qui est proposée, 
nous considérons, nous aussi, comme M. Burlot, qu'elle doit 
n'avoir qu'un caractère provisoire, qu'elle doit permettre d'at- 
tendre la réforme, et non de l’éludvr, 

Nous regretions la suppression de la disposition prévoyant 

u'il fallait tenir compte des « possibilités économiques et 

nancières ainsi que de la situation démographique. » 

On a dit que c'était là une vérité de La Palice. Peut-être 
alors aurait-il mieux valu ne pas en parler. Mais dès l'instant 
qu'on en parlait et qu'on a supprimé celte disposition, nous 
craignons que cette suppression me paraisse signifier qu'il ne 
faut pas tenir compte de la situation économique, financière et 
démographique. (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

Or, mes chers collègues, on a fait à ce sujet une comparaison 
entre les dépenses de sécurité sociale et les dépenses militaires. 
Nous avons, pour ces dernières, tenu compte des possibilités 
financières et chacun de nous sait que ces dépenses sont insuffi- 
santes. Si nous ne faisons pas davantage, dans ce domaine, 
c'est parce que la situation économique et financière ne le 
permet pas. 

Pourquoi ne ferions-nous pas pour la sécurité sociale ce que 
nous ‘faisons pour les dépenses militaires et dans tous les 
autres domaines ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Mesdames, messieurs, nous avons été jusqu'à présent, en 
matière de sécurité sociale, dans une situation d'irresponsa- 
bilité qui a conduit à une majoration constante des cotisations, 
à des avances du Trésor qu'if est difficile de prévoir et d'éva- 
luer, et dont le seul caractère certain est qu'eles ne pourront 
jamais être remboursées. 

C'est parce qu'il est nécessaire de mettre un terme à cette 
situation que, pour la sécurité sociale, comme pour la Société 
nationale des chemins de fer français, le problème doit être 

osé dans son ensemble et que, en attendant son examen, le 
souvernement doit être habilité à prendre les mesures que 
l'urgence impose. 

Nous voterons donc les lois cadres parce que, à nos yeux, 
elles marquent une étape vers un redressement nécessaire et 
parce qu'elles ne portent aucune atteinte aux droits des tra- 
Vailleurs. 

Ces droits demeurent intégralement garantis par la loi. Pour 
qu'ils soient effectifs, il ne s’agit pas seulement de les garantir 
dans une définition légale, il faut aussi et sartout que la 
monnaie ne soit pas anéantie. C’est l’objet des lois cadres et 
des projets financiers déposés par le Gouvernement. (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 

Enfin, mesdames, messieurs, nous les voterons en donnant 
à la confiance qui nous est demandée une signification particu- 
lière que je vous demande Ja permission de vous indiquer. 

Certes, nous redoutons une crise ministérielle, non pas seu- 
lement en raison de la sympathie et de l’estime que nous avons 
pour vous, monsieur le président du conseil, ainsi que pour 
vos collègues, mais parce que le moins qu’on puisse dire est 
qu’elle serait longue, difficile et, à bien À égards, périlleuse 
pour la patrie et peut-être pour la République. 

Nous nous y résignerions cependant si nous n'avions le choix 
qu'entre une politique de facilité et d'abandon, et le sursaut 
que provoquerait peut-être, à côté des risques courus, l'aggra- 
Vation soudaine et évidente qui résulterait d’une crise. 

Mais le Gouvernement, en proposant les lois-cadres et en 
mettant huit fois en jeu son existence, a manifesté ce que nous 
lui demandons depuis longtemps: une volonté, et une volonté 
non pas seulement de durer, mais d'agir. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche.) 

Monsieur le président du conseil, c’est dans cette volonté 
d'action que vous manifestez aujourd'hui et que nous souhai- 
tons durable (Erclamations à l'extrême gauche) que nous vous 
demandons de persévérer. 11 n’y à là rien que de flatteur pour 
vous et que de très légitime, puisque nous vous demandons 
de rester vous-même. Mais, à la faveur de cet hommage, per- 
mettez-moi de vous indiquer très amicalement que cette 
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volonté d'action, qui est une cause de notre confiance, en est 
aussi une condition ipplaudissements sur certans bancs 4 
gaucht 

M. le président. La parole est à M. Mitterrand 

M. François Mitterrand, Mesdames, mes rs, au moment où 
nous allons avoir à voter sur les ar! ù quais is 
ont été présentés par le Gouvt l l, puis ner SOIT ! 
la commission npétente, soit pat \ nl l Î 
nous parait ssalre «ie ] ( \ l ' 
esquelles JUS à rde s i uo | {, 
surtout quand ssant de port | ; 
{ irticies idres i ne | Ù 
pri mé 

En effet 1 sest déjà rél i { | 173 
le 1! ) st { il Li la is t ju | [| s . t | \ 
vote seu:e la loi. Elle ne peut d 

s t art le ) te le ph | s 
tels qu'ils nous sont soumis pa cou 
pas possible d'y donner so ihes \l vant tel 
celte co sion, il faut procéder à i | 
pensabie 

L faut savoir la ( stitut terd t à M pot | 
du conseil et à ses ministres d léposet s text S 
démontré qu'ils en avaient le droit, alors, il faudrait Hiten 
ter d'en examiner le contenu et voir s'il tait pas ]! ble 
sur dés points de technique ou de pratiqu le pars \ 
accord. 

en, jusqu'ici, ne permet d'affirmer qu'il exist 
tation de la compétence légis'ative et de la mnét lee 
mentaire, Tout au plus, pourrait-on aftirmer que lat titu- 
tion, en cerlains de ses articles, interdit au pou letnerne 
taire toute extension, qu'il s'agisse de Uron t 
déclaration de guerre, de l'organisation 1 Pat l 
ganisation judiciaire et administrative, I 
l'amnistie, 

Hors ces textes précisément cités, rien de permet d 
que la Constitution interdit des luis d écla ent, permet 
tant d'établir des mutations entre le secteur wislatif et 


secteur réglementaire. 
M. René Mayer, 1° président du conseud, ministre des fi 


ces et des affaires économiques. Très bien! 

M, François Mitterrand. Cette analv<e nous parait indispe 
sable, car des comparaisons tété faites, tont au long de ce 
débat, laissant supposer que le Gouvernement de la Répul 
que avait pu méconnaitre ses devoirs et ses Üroits, 

Or, s’il est dit que l’Assemblée nationale vote ule la loi, 
la loi seule aussi peut déterminer le secteur réglementaire et 
si la Constitution n'a pas fixé, hors les points que j'ai cités, 
les limites de ce domaine réglementaire Assemblée nalio- 
nale, le Parlement, peuvent, par la loi, faire cett termina 
tion, C'est le cas des articles lres, 

En somme, nous nous trouvons, non pas devant une déléga- 
tion de pouvoirs, mais devant une loi di issernent q 
correspond à un type bien détini de notre législat 


S'il fallait en faire la preuve par l'absurde, i] suflirait de 
dire et de constater qu'en raison de l'empiétement continu du 


t 

pouvoir législatif sur le pouvoir ex utif. teur réglemen- 
taire étant constamment et sontinuellement réduit, l'Assemblée 
nationale se saisissant de plus en plus des affaires d'ordre 
réglementaire et ceci toujours à sens uniq \ en arri- 
verait à tin de course à supprimer romplètement le secteur 
réglementaire, sans jamais fournir l'occasion à la loi elle- 
mème — à cause de la Constitutior le Jui restituer qui 
lui aurait été pris. | 

IL y à là un danger que tous iX qui sont soucieux de 
l'équilibre des pouvoirs ne manqueront pas de uligner. 
(Applaudissements sur certains bancs à qauche 

Les articles cadres tels qu'ils sont soumis et ceci est éga- 
lemfent important pour nous et pour ceux qui s'expriment 
aujourd'hui par ma voix — n'ont rien de commun a les 
véritables décrets-lois qui ne s'expliquent que loi que l'auto 
rité investie du pouvoir réglementaire édicte des mesures 4 
la compétence de l'autorité constitutionnelle 

Ce fut le cas lors des gouvernements proviso le 1848 
et de 1870. Ce fut le cas pour le décret du 15 août 1911 tex! 
valable pour le tamps de guerre — permettant des sanctions 
adressées aux fonctionnaires, sans mrounication  préalah 
aux intéressés. Ce fut encore le cas pour les décisions prises 
à partir du 3 juin 1943 par le comité français de libération 
nationale. 

Il n'y à aucun point d2 comparaison entre ces différents cas 
et les textes qui nous intéressent aujourd'hui, Dans les véri- 
tables décrets-lois, pour des raisons sur lesquelles je m'abstien- 
drai de porter maintenant un jugement de valeur et qui sont 
essentiellement différentes, il y avait empièétement du pouvoir 
réglementaire sur l'autorité constitutionnelle. 





























ute pourrait-on prétendre qu'en raison le l'habilita- 
t préalal Ju Parlement, ] tie] idres qui 
11 iUjouru HU} lt de mmétme nature que _ 
proprement appelés décrelslois que nous connûmes 
[ IX guerri Un pourrait en discuter, &£e qui 
à 1) Hi d'hu c est Q saveur Si, dans nl autres 
jui 1 sont gui einent pas compris dans l'accep- 
1 ns, lt l'a 'OET nt lui-même n'a pis pris l'h .- 
5 q gnitient b la né sité poui pou- 
la d ces pouvoirs 
| l la } inia 1 douan:èt il en est ainsi 
5 p s pour di raisu commodité, telle 
nt les intersessions parlemen- 
} à loi du 11 juillet 198 et de la loi 
er 1939 du ht au Gouxr nent halililation 
À t li hi}r de guer 
dt citer toute une série dwcas analogues très con- 
quasi rail qu à possibililé pour le Gou- 
e l fs b )SlatiX 
l cet nl V Si l'on pr it di ter de 
le matu \ in moment la confusion ne peu 
ir le degré du droit, car le Gouvernement a pris la 
léjant qu'il ne devait y avoir aucune confu- 
H l l e les deux mtthodcs d'art na, d'éta- 
| ( l'hal tai . Hnprise lans 5; aruc.es 
I | nat:é s avt pre Mi, d'en déterminer 
| LA L 
le ce m ‘, els qui peuvent ètre pris 
les 4 les çcadr sont de même nature et de même 
] nor nent en Conseil d'Etat. D 1rs, 
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li 6 ne p nettrai de dire, pour 
Erclamations et rires à l'ex- 
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\ les f :, €t Ja commis- 
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Inutile ? M. Teiîgen veut-il dire que tenir compte d'éléments 
d'appréciation tels que Ja situation éconcmique, financière ct 
demographique, cela va de soi, et que cette préoccupation e<t 
si naturelle que la préciser constiluerait une clause de sty'e 
sans intérêt ? i 

Si oui, nous pourrions être d'accord. 

Mais il a choisi une comparaison avec la défense nationale, 
considérant qu'en ure telle matière, les dépenses sont incom- 
pressibles, M. le ministre ces finances pourrait alors, , 
suppose, lui répliquer que, pour établir le montant de 4 
dépenses rmilitaires, il a lui-même essentiellement tenu compte 
des possibilités économiques et financières, regrettant 14 
doute amèrement de n'élre pus le ministre d'un pays plus riche 
de moyens, afin de hâter l'installation de notre système défen. 
sif en Europe et d'accroître notre force offensive en Asie. 

felle était, j'imagine, l'intention de M. Dagain et de <sæ col. 
lègues socialistes lorsqu'ils ont demandé une réduction da 
3%) milliards de franes de ces crédits. Evidemment, leur vœu 
n'élait pas d'affaiblir notre potentiel militaire, mais plutôt, 
« tenant compte de nos possibilités économiques et finan- 
cières », de répartir plus utilement nos efforts. 

A quoi, semblaient-ils dire, servirait de contenir le coramu- 
nisme dans le Sud-Est asiatique, si une mauvaise gestion fin 
cière provoquait en France une crise sociale ? (Très bien! très 
bien! à gauche.) : 

Ainsi, en tout cela n'est-il question que de juste mesure. 

Je suis prêt à reconnaître que la présence d'une telle for- 
mule, dans un texte dont l’objet est précisément d'opérer des 
rélormes, n'était pas mécessaire, sinon inutile. Seuiemner!, 
voilà : elle y était. Et comment ! Dans le texte gouvernemental, 
dans les dispositions adoptées par la commission des finances, 
dans l'amendement qu'avec MM. Chastellain, Sourbet et Mau- 
rice Faure j'ai moi-même déposé. Mais elle était si discrète 
qu'on ne l'avait pas jusqu'alors tellement remarquée ! 

Oui, certes, elle était inutile, inutile jusqu'au moment où 
M. Teitgen, voulant démontrer que son absence allait de soi, 
a fait remarquer sa présence ! 

Pis encore, si elle n'est inutile, serait-elle dangereuse ? 

Une telle affirmation, elle aussi, mérite un examen attentif, 
surtout si elle est complétée par celle-ci: « Ou hien elle est Ja 
manifestation d'un certain esprit de revanche sociale ». 

ll faut alors savoir où est le danger, et, s'il n'y est pas, 
aboutir à des conclusions différentes. 

Le danger est-il dans l'intention ? Que M. Teitgen s'adresse 
alors aux aulcurs du premier texle, aux ministres qui l'ont 
accepté, aux comunissaires des finances qui l’ont voté. Estime-t-il 
que c'est à ce stade-là que se situe l'esprit de revanche 
CTI iale ? 

le danger serait-il dans l'exécution ? C’est le Gouvernement 
qui, pendant un mois, sera chargé de prendre les décrets; c’est 
le Gouvernement qui, dans un delai de cinq mois, devra déposer 
le projet de réforme relatif à l'ensemble des questions inté- 
ressant le budget social de la nation. Je suppose qu'au sein de 
ce gouvernement, M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale aura quelque occasion de suivre d'assez près les évé- 
nements ? Je suis même convaincu que, si quelque ministre 
s'avisait de tenir compte, un peu trop, des « possibilités écono- 
miques et financières », il y aurait parmi ses collègues assez 
d'hommes auxquels M. Teitgen, s'ils n’y songeaient eux-mêmes 
pourrait signaler le danger. 

Il est plus vraisemblable, voyez-vous, que l'observation que 
vous avez faite, mon cher collègue, débaxrassée de commen- 
taires, n'était que le reflet d’une inquiétude qui nous ramène à 
ce que tout à l'heure je disais: Les partisans des réformes et 
les défenseurs des principes et des institutions ont-ils assez 
confronté leurs thèses? Se sont-ils assez rendu compte qu'il 
existe toujuurs une route où ils peuvent ensemble s'engager ? 

Les textes remaniés et amendés qui sont aujourd’hui soumis 
à notre attention prouvent pourtant un eflort considérable de 
conciliation. 

Que reste-t-il à faire? La marge est-elle si large que la 
preuve serait faite que, désormais, dans ce domaine essentiel 
qui conditionne tous les autres, il n'existera plus de majorité 
comparable à celle d'aujourd'hui ? 

Ou bien la marge est-elle si mince qu'on s’étonnerait, dans 
tout le pays, et partout dans le monde, que les républicains, 
par une cerise décisive, aient pu mettre en péril pour si peu le 
végime qu'ils prétendent servir ? 

M. Pierre-Henri Teïtgen. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Mitterrand ? 


M. François Mitterrand. Volontiers. 


M. Pierre-Menri Teïtgen. Mon cher collègue, je m'étonne de 
l’insistance que vous mettez à développer un problème qui ne 
se pose plus puisque, finalement, la formule liigieuse « compte 
tenu des possibilités économiques et financières » a disparu de 
la rédaction. AInterrupthior s sur cerlains bancs à gauche.) 











De 


11, 


18 
S 


le 


1s 


le 
1e 


te 


je 


Nm 





L ss 
ASSEMBLEE NATIONALE — 

._ ts ms 
* M, Pierre Mendès-France, La question n'avait 
{Sourires.) 

M. Pierre-Henri Teïtgen. Je m'étonne, je le répète, q 
Mnsistiez aussi longuement et pesamment sur 1 question q 
gst maintenant régice. (tres à l'ertrême di 





Mais puisque vous paraissez liciter 
lion, je vais, avec re permission, lont je x 
vous la fournir en quelques mots. 

L'autre‘jour, dans mon interventi ln’ t 
veillance et tout se serait immédiate t4 
simplement dit alors ce que vous avez iligné tout à 
à savoir que la formule est sans intérêt, 

Pour toutes les dépenses ibliques, q | | t 
ce ‘le reconnais v ont ers, y à lieu à CIur € h les 1 si- 

ilités économiques et financières. 

M. Pierre Mendès-France. C'est une 1 té. 

M. Pierre-Menri Teitgen. Lorsqu'on le dit seulement pour 1 
dépenses sociales, ou bien on affirme une vérité d'évidence, et 
p'est inutile, ou bien on prétend que ces dépenses social sont 
spéciaement subordonnées à des impératifs économiques. 

Or, pour nous, et pour vous aussi j'en suis sûr, 7} t 
être quesliun d'admeltre cetle subordination parluculière ‘es 
dépenses sociales de pretmier ordre à des im} Ufs économt- 


ques. 

Voulez-vous réfléchir à ceci ? Lorsque vous aurez dressé le 
tomple économique de la nation et dégagé le disponible du 
revenu national, serez-vous autorisé pour autant à supprimer 
les allocations aux vieux travailleurs, à amputer les allo: 
familiales, à réduire les prestalions de la sécurité sociale ? 

Vous-même, mon cher collègue, vous ne le ferez pas, parce 
que vous en arriverez tout simplement à cette conclusion que 
cette législation des allocations familiales, de la sécurité sociale 
et de la retraite aux vieux travailleurs est un des procédés de 
redistribution du revenu national, et dès lors ce sera le disponi- 
ble de ce revenu national que vous continuerez à affecter par 
priorité aux dépenses es de première nécessité et de pre- 
mière urgence. 

Vous le voyez, la phrase dont il s'agit était sans utilité, sans 
portée. Elle ne pouvait qu'apparaitre équivoque, et pour ce motif 
glle était dangereuse, 

Les équivoques sont toujours a. | 
nous en avons demandé la suppression. (Applandissements au 
centre et à gauche.) 

M. François Mitterrand. Monsieur Teitgen, je suis heureux de 
l'explication que vous venez de donner, car j'ai précisément 
choisi, et exposé peut-être avec pesanteur, mais avec une inten- 
tien bien arrètée, le léger différend qui nous a opposés l'autre 
soir, pour bien signifier que les malentendus qui, pratique- 
nent, nous ont menés où nous sormmes aujourd'hui, auraient 
pu être évités. 

M. Pierre-Henri Teitgen. Cclui-là l'a été. 


M. François Mitterrand. Si je suis tout prêt à reconnaître 
avec vous, inon<ieur Teitgen, qu'il n'y a plus fficul 

les explications étant données, et à admettre iuc la fameuse 
phrase n'a désormais plus à être retenue, voudrez-vou d 


t t 
TARLIIR) 
4 


votre tour, considérer, étant donné l'orig les projets et la 
x de leurs auteurs, qu'à aucun degré, ni à aucun moment, 
Ai ne pouvait non plus être question d'esprit de revanche 


sociale”? 
M, Paul Aubry. Très bien! (Mouvements au centre.) 


M, François Mitlerrand, Ainsi, mesdames, messieurs, au 
moment où le vote va intervenir, si, d'une part, on considére 
que les articles cadres sont strictement conformes aux règles 
constlitulionnelles, si, d'autre part, on estime que les matières 
réglementaires confiées au Gouvernement peuvent à la fois 
apporter des réformes heureu:es sans atteindre les principes et 
en consolidant les institutions, st, enfin, les groupes de la 
majorité veulent bien cesser de se suspecter et s'apercevoir 
qu'ils peuvent ou qu'ils pourraient contrôler ou coordonner 
leurs elforts et leurs initiatives au sein d'un Gouvernement où 
ils sont, ou pourraient être, représentés, que reste-t-il de la 
querelle ? 

C'est ainsi, mesdames, messieurs, que j'en terminerai, en 
indiquant que si la décision qui reste à prendre est de simple 
appréciation politique, on peut se demander au nom de quoi 
la majorité pourrait se diviser, et par quels arguments. 

Certains prétendent que les articles cadres ne sont pas eonsti- 
Lutionnels; j'en ai parlé. D’autres en acceptent le principe, 
inais en critiquent le contenu; la confrontation demeure. 

Mais d’autres aussi prétendent se référer à la Constitution, 
alors qu'ils estiment que le bien de la nation commande la 
disparition ou tout au moins un changement profond de eelte 
Coustitution. 
 Permettez-moi, revenant brièvement sur une telle affirmation, 
de rappeler la brève polémique qui m'opposait l’autre jour à 
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M, Jacques Duclos. Vous avez déjà t ( t ! 

M. François Mitterrand. Le: plein: pouvous, ul ( 
sieurs, iis vous seront reclumes demain par -Ci OU par 
ceux-là, 

M. Jean Giiliot. Queile comparaison ! 

M. François Mitterrand. i vous ref z aujourd'hui des 
textes conformes à :a doctrine constante des républican 

C'est ainsi que je conclurar par l'affirmation du début. I 
s'agit d'une simple apprée ation d'opportunité politiqu 

Les partis d'oppositien, c’est leur rôle, et 10 de plus 
normal, chacun, pour son idéa! ou pour le but qu'il r rche, 
refusant le moins pour avoir le plus, n'ont aucune raison 
d'accorder une confiance au mornent où devraient se q el 
les (U Ivoirs à Aacco ler au Gouvernement qu Combat 1 

Et puis, une crise n'est-elle pas n aire afin qu 
pi sse ie proressus ue hssociaton qui, paraivsa l 
doit fournir la preuve tant désirée de l'inca té du ù 
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croyez bien que ce n'est pas le pouvoir législatif qui en sera Instituer par décret un régime exceptionnel de dégagement 
l'héritier, mois beaucoup plus ces pouvoirs de fait que sont des cadres alors que, sans toucher aux règles statutaires, l’effec- 
l'administration, la bureaucratie, et tous ces barons du nouvel tif des agents a pu être comprimé de 50.000 en deux ans — 
empire q lemain se pareront des moyens que vous refusez 24.000 en 1950, 26.000 en 1951 — tombant de 472.000 à 422.000, 


Lt reguiter, invests dans des conditions normales 


et dont Ja m | es demeure la défense de la Répu- 
b.i jue, lp} tudissements sur certains bancs à qau« he. 

M. le président. La parole est À M. de Menthon. 

M. Franjois de Menthon. Monsieur le président du conseil, le 
gro lui ivetmment republicain populaire vous renouvelail 
] Hu ( itiance dans le scrutin sur Ja prise en consi- 
( 1 projet gouvernemental, avec plus de voix et d'una- 
hit [ju aucui à groupe de votre majorité. 

Nous le faisions d'abord pour une raison politique qu'un 
ri | 1! le l'Assemblée (l'orateur désigne l'extrême 
(l ivait Uri nt nent rappelée avant qu'intervint 
le voi 

I s'ag t, à 1 ision d'une crise gouvernementale que 
l'on ë prépa u hangement de majorité, Et le 
] vendredi 4 janvier, un article d'un journaliste 
a} me parti s'intitulait: « En approchant d'un 
grand ! 

Nous 1 prévenus, On souhaite, de ce côté de l’As- 
SCIRBIC l'oraleur désigne de nouveau l'ertrême droite), la 
chute du Gouvernement parce que l'on escompte qu'une crise 
sans doute longue, traversée d'incidents ne permettant plus 

IX pes de la majorité de se rejoindre, se prolongeant Jane 
un climat il difficile, dans des conditions économiques et 
financièr peut-être graves, dans une conjoncture internatio- 

UE s'achéverait en fin de compte dans la lassitude 
£ par un chängement de majorité. 

Je is que vo ivez mal fait vos comptes, j'en suis même 
persuadé, Mais que vous puissiez seulement vous flatter d’un 
espoir en is d'ouverture d'une crise est déjà matière pour 
nous à grave reflexion, et c'est pourquoi ce motif qui nous 
avait guid di dernier garde aujourd'hui toute sa force. 

Pourquo vendant, monsieur le président, nous voyez-vous 
hésit le vote À intervenir ? C'est parce que l'on ne sau- 
tait faire œuvre de salut public, pour reprendre l'expression de 
M. Abel Gardey parlant au nom du groupe radical, et de fendre 
efficacement la République, qu'en gouvernant sans contestation 
possible dans le sens du progrès social, dans le sens de plus 
de jus! pour toutes les catégories nationales. 

Se d r même seulement les apparences de se soucier 
mio le progrès social et de la situation des salariés que Gou- 


vernement e‘ Parlement ont pu le faire au cours de ces der- 
idées, voilà, monsieur le président du conseil, le sujet 
de nos inquiétudes. 

Nul n'est plus que nous résolu À une politique de réformes 
et d'économies dans les services publics et les entreprises 
nationales, Après le remarquable effort de mise en ordre pour- 
suivi en ces dernières années dans les entreprises nationales, 
une seule reste en déficit, dont la nationalisation ne date pas 
de la Libération: la Société nationale des chemins de fer fran 
cais, pour des raisons d'ordre général que tout le monde 
connaît, 

Des économies considérables ont été réalisées dans la Société 


nationale des chemins de fer français au cours de ces dernières 
ann Des économies restent possibles, mais doivent-elles être 
réalistes avec l'accord, avec la collaboration des cheminots, ou 
apparaître à tort ou à raison comme dirigées contre eux ? 


N'atteindrez-vous pas plus sûrement le but recherché en les 
associant à vos efforts pour réduire le déficit d'un grand-ser- 
vice publie qu'ils sont fiers d'assurer avec une indéniable eons- 
cience professionnelle et un esprit civique élevé ? (Applaudis- 
sements au cenire.) 

N'aflirmiez-vous pas jeudi, monsieur le président du conseil: 
« ]l ne s'agit pas, je tiens à le dire, de faire la réforme de la 
Société nationale des chemins de fer français contre les chemi- 
nots, il s'agit de la faire avec eux, pour le pays, pour que la 
Société nationale des chemins de fer français soit mieux adap- 
lée aux nouvelles conditions économiques », 

Mais vous risquez cependant, avec le texte actuel, de paraître 
vouloir faire la réforme contre les cheminots. 


Déjà, sans doute, vous avez reconnu que l’âge de la retraite 
posait, non pas un problème particulier aux cheminots, mais 
un problème général qui doit être considéré dans son ensemble 
en fi \ du pl em] dans une économie progressive 
ét de l'évolution démographique du pays. 

M deux autres dispositions nous paraissent également 
devoir être « rtées du cadre des décrets envisages. 

Modifier d'autorité, sans converstions préalables, le régime 
lé \ caisse de prévoyance des cheminots risquerait de prendre 

ipparenceé d'une mesure vexatoure pour obtenir une économie 
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alors que cette compression peut encore se, poursuivre dans les 
mois qui viennent sans qu'on touche au statut, cela nous 
parait une seconde mesure à éviter, une mesure sans portée 
économique réelle et qui semblerait inutilement vexatoire. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

L'article 1% sur lequel nous allons être appelés à nous pro- 
noncer d'abord indique que le Gouvernement pourra prendre 
par décret tout ou partie des dispositions de tels et tels arti- 
cles du projet de loi n° 80. 

Je vois M. le ministre des travaux publics à son banc. Puis-je 
me permettre de lui demander s'il estime vraiment nécessaire 
de toucher au régime de la prévoyance des cheminots par un 
décret, et s’il est nécessaire de prévoir des mesures de déga- 
rement des cadres sous une forme exceptionnelle, alors qu'il 
ui est possible, semble-t-il, d'aboutir au même résultat sans 
que ces mesures exceptionnelles et d’un caractère vexatoire 
soient prises ? 

M. Antoine Pinay, ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. Monsieur de Menthon, le projet n° 880 à été 
établi il a bientôt quinze mois. 11 prévoyait la possibilité 
d'adapter les cadres aux besoins du moment, en tenant compte 
de toutes les améliorations techniques qui ont été apportées. 

Mais depuis quinze mois, par le jeu des mises à la retraite 
sans remplacement correspondant, le nombre des cheminots a 
été réduit, comme vous venez de le dire, d’environ 50.000 et, 
depuis un an, l'augmentation du trafic est venue au secours 
du ministre des travaux publics, rendant inutile une diminu- 
tion plus importante du nombre des cheminots occupés à l’ex- 
plaitation. 

Si le trafic venait à diminuer, il est eg que nous ayons 
besoin d'utiliser l’articie 19 pour adapter les effectifs aux 
besoins du trafic, 

Mais il est bien évident que l'importance de l’article 19 a 
diminué dans des proportions considérables du fait de la réduc- 
tion des effectifs opérée avec l'accord des cheminots sans rem- 
placement des retraités, 

M. François de Menthon. Je remercie M, le ministre des tra- 
vaux publics dont tout le monde dans cette Assemblée apprécie 
les résultats qu'il a obtenus dans sa gestion, notamment da 
la Société nationale des chemins de fer français. 


M. André Marty. Pas nous! 


P M. François de Menthon. des explications qu'il vient de nous 
onner. 

Nous ne nous refuserons pas à examiner, lorsque le texts 
viendra en discussion devant notre Assemblée, si l’article 19 
de ce projet doit être alors retenu; mais il nous paraît mainte- 
nant bien évident qu'il n’est d'aucune utilité immédiate, qu'il 
n’est d'aucune utilité dans les semaines et dans les trois mois 
qui viennent de permettre au Gouvernement de prendre par 
décret cette disposition exorbitante du droit commun et qui 
serait purement vexatoire à l'égard des cheminots. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Monsieur le président du conseil, aucune raison d’économie 
ne nous paraît justifier cette disposition dans l'immédiat, et 
nous avons l'intention de proposer dans la suite des débats 
un article additionnel qui précisera que « tout dégagement des 
cadres ne pourra être effectué qu'en conformité avec les dis- 

ositions statutaires en vigueur au jour de la promulgation dé 
a présente loi jusqu'à ce que le Parlement ait statué sur les 
dispositions du projet n° 880. Les suppressions d'emploi devront 
tendre par priorité à la compression des services sédentaires ». 

Je pense, après les précisions que vient de nous apporter 
M. le ministre des travaux publics, que le Gouvernement ne 
s’opposera pas au vote de cet article additionnel dans la suite 
de la discussion. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Telles sont, monsieur le président du conseil, les assurances 
que nous espérons recevoir de vous avant de prendre tout à 
l'heure notre décision. Vous savez dans quel sens nous désirons 
la prendre, pour les raisons politiques majeures que j'indiquais 
au début de mon exposé, mais nous ne pourrions cependant 
cautionner par notre vote une politique qui ne se préoccuperait 
que de façon trop accessoire des aspects sociaux des réformes 
envisagées, non seulement en raison de l'importance en eux- 
mêmes de ses aspects sociaux, mais parce que nous ne croyons 
pas à l'efficacité d'une politique économique et d’une politique 
tout court qui serait poursuivie sans le concours actif des 
diverses catégories sociales de la population française. (Applau- 
dissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Midol. (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 




















D". 7 


D, °° 7 7 


+ 0 OS On D 0 7 LR, 


Er 7 7 7 


7 


2 y". 


*< 


















ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 JANVIER 195 187 





M. Lucien Midol. Mesdames, messieurs, le Gouvernement a 

osé la question de confiance sur les lois cadres. Je ne revien- 
drai pas sur leur caractère anti-constitutionnel dénoncé par nos 
camarades André Marty et Cristofol, je dirai même que les loig 
cadres dont on nous demande le vote constituent une aggra- 
vation des décrets-lois que nous avons connus a int guerre puis- 
que, si nous accordions au Gouvernement Îles POUVOæs qu il 
réclame, il prendrait des décisions définitives sans se souvciel 
des vues que le Parlement peut avoir sur ces différents pro- 
blèmes. 

Le Gouvernement les propose sous prétexte d'économies, alors 
qu'il sait pertinemment que pour 1952 les économies possibles 
sont minimes, en particulier à la Société nationale des chemins 
de fer français. 

A une question poste tout à l'heure par M. de Menthon, M. le 
ministre des travaux publics a répondu qu'il n'aurait peut-être 
pas besoin de l’article 19 en ce qui concerne les services d'ex- 
ploitation. Je voudrais alors qu’il se mette d'accord avec M. le 
ministre des finances qui a déclaré, il y a deux jours, que ce 
n'était pas dans les services d’exploitalion qu'il entendait réali- 
ser des compressions, mais dans les ateliers et les services 
administratifs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Sans doute M. Pinay, collègue au Gouvernement de M. Bidault, 
vice-président du mouvement républicain populaire, a-t-il indi- 

ué ce qu'il comptait faire dans les services d'exploitation, mais 
il n'en reste pas moins vrai que tout récemment on nous a 
parlé d’une compression absolue et nécessaire dans les ateliers 
et les services administratifs. 

D'ailleurs, en ce qui concerne les économies, notre camarade 
Jacques Duclos a démontré que, si le Gouvernement menait 
une politique mm gere et de paix, si l'on éconamisait les 
milliards destinés à la préparation de la guerre d'agression, on 
pourrait diminuer notablement les charges de la Nation et con- 
sacrer ainsi des crédits importants À accroître l'activité et l’ex- 
pansion économique de notre pays. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Avec l’article 1* des lois cadres, le Gouvernement veut appli- 
quer tout de suite les différentes dispositions du projet Pinay. 

Des arguments ont été apportés ici, qui tendent à montrer 
que l’on peut et que l’on doit développer, en le modernisant, le 
transport par voie ferrée, qui permettra d'utiliser tous les che- 
minots, ce qui ne gènera en rien les différents services de trans- 
ports qui, semble-t-il, lui font concurrence. 

Mais le Gouvernement n'en a cure. Il entend démembrer cet 
instrument de travail national qu'est le transport par chemin de 
fer. Les efforts déployés pendant cinq ans par les cheminots de 
tous grades, leur Jabeur incessant lui importent peu. 

Bien entendu, on salue leur héroïsme, leur conscience pro- 
fessionnelle, mais simplement pour leur demander encore 
davantage de travail et d'efforts. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On va exiger: d'eux un effort supplémentaire. On réduira à 
la limite extrême les conditions de sécurité du chemin de fer 
afin de pouvoir encore licencier du personnel. 

Le Gouvernement entend pouvoir atteindre le personnel titu- 
laire. Jusqu'à présent, il n’a pu licencier que du personnel 
auxiliaire. Avec les articles qui nous sont soumis, ce sont les 
agents qui ont dix ou quinze ans de services au chemins de fer 
qui risqueront d’être atteints. 

Bien entendu, on leur octroiera un pécule, mais celui-ci sera 
vite liquidé par ces temps de vie chère, et les cheminots ainsi 
licenciés iront grossir l'armée des chômeurs qui s'accroit cons- 
tamment. 

Le mécontentement des travailleurs du rail, qui défendent 
leur outil de travail et en même temps les intérèts de la 
collectivité, a eu son écho dans cette Assembiée. 

Le Gouvernement a voulu donner un alibi à ceux qui parais- 
saient sensibles à ce mécontentement, Il a accepté l'amen- 
dement Chastellain. Mais, en réalité, il ne fait aucune conces- 
sion. I] promet simplement de ne pas toucher, pendant l'appli- 
cation des décrets-lois, au régime de retraites des cheminots, 
réforme qui, dans le texte même de l'article 1* et dans le projet 
Pinay, ne serait applicable qu'en 1954. 

Il resterait done au Gouvernement encore près de deux ans 
pour proposer les restrictions qu'il entend apporter à la loi 
de 1911 régissant le régime de retraites des cheminots. Ce 
nouveau régime, d’ailleurs, sous prétexte d'égaliser les retraites 
des cheminots avec celles des fonctionnaires, atteindrait aussi 
bien les cheminots actuellement commissionnés que les futurs 
agents de la Société nationale des chemins de fer français. 

Le reste du projet demeure: démembrement des réseaux, 
licenciements autoritaires, atteinte au régime de sécurité 
sociale, économats, toutes ces dispositions sont maintenues et 
seront appliquées si l’Assemblée nationale adopte l'article 1*. 

Il faut licencier, a dit M. Mayer, ainsi que je le rappelais il y 
a un instant, les ouvriers des ateliers, les employés de l'admi- 
nistration centrale, alors que dans les services d'exploitation 
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nées. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Linet, 
l’ertrème gauche.) 


M. Roger Linet. Mesdames, messieurs, l'article 1* du projet 
le loi sur lequel l’Assemblée doit se prononcer exprime en fait 
toute la politique d'aggravation de la misère que le Gouverne- 
ment voudrait poursuivre par des moyens antidémocratiques. 

D'aucuns disent et ont dit tout à l'heure à la tribune que Si 
les lois-cadres ne sont pas votées, c'est j'inflalion, 

Mais le moyen efficace d'éliminer l'inflation, c'est de rompre 
avec la politique ruineuse de ce Gouvernement, qui ne pourrait 
qu'accentuer encore La tendance inflationniste sil parvenait à 
survivre. 

Pour en finir avec l'inflation, il fant en finir avec 
tique de guerre qui ne se justifie en rien. 

Le Gouvernement se contente d'affirmer que notre pays est 
menacé, mais il est bien incapable, et pour cause, d'avancer 10 


ine p? lis 


1 

moindre argument pour justifier son affirmation mensongère. 
En réalité, l'inflation est la conséquence de la soumission du 
Gouvernement actuei aux consignes des maitres américains qui, 
eux, mènent une politique de guerre et voudraient y engager 


noire pays. 
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Le groupe communiste a déjà souligné son opposition abso- 
lue aux mesures que le Gouvernement Pleven voudrait imposer 
par le moyen des lois-cadres, qui en sont, en réalité, que des 
décrets-lois. C'est à l'aide des decrets-luis que vos prédécesseurs 
ont porté des coups aux lois sociales en 1938. Les travailleurs 
pe sont pas préts de l'oublier. 

Et il ne leur parait pas étonnant, à ce sujet, que le Gouverne- 
ment soit appuyé et soutenu par M. Paul Reynaud, qui a 
parlé de porter atteinte à la semaine des deux dimanches, ce 
qu'ils n'ont pas oublié, pas plus qu'is n'ont oublié l'œuvre 
La terrible encore qu'il a accomplie par la suite contre les 
ntérêts du pays. (Apglaudissements à l'extrème gauche 

Aujourd'hui, c'est par le même moyen des décrets-lois que 
vous voudriez accomplir votre œuvre de démantèlement des 
chemins de fer français, en frappant terriblement les che- 
minots. De même, vous voulez des décrets-lois pour démolir la 
sécurité sociale, 

Ce n'est pas par hasard qu'au moment où vient en discussion 
votre projet de loi visant les chemins de fer français et tendant 
également "à détruire la sécurilé sociale, une campagne, tantôt 
vivlente, tantôt insisieuse, est entreprise dans 2 nombreux 
journaux pour ten'er de tromper les Français. Vous espérez 
äinsi fuire passer plus facilement votre mauvais coup. 

Encore une fois, c'est le mensonge au service des ennemis 
des travailleurs et des ennemis de la nation. 

Pourquoi la sécurité sociale connait-elle des difficultés ? 

Notre camarade M. Patinaud en a déjà expliqué les raison à de 
nombreuses reprises à cette tribune : 

1° Les receïtes de la sécurité sociale sont basées sur les 
salaires. Or, comme il y a un décalage de plus en pius impor- 
tant entre les salaires et 1es prix, les salaires restant en retard, 
il s'ensuit que les recettes sont insuffisantes pour faire face aux 
dépenses, 

Le n'est pas la gestion de Ja sécurité sociale qui est en cause ; 
ce qui est en cause, c'est la mauvaise gestion du pays par ce 
Gouvernement qui pousse la France à la ruine. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

2° De très nombreux emp:oyeurs, surtout parmi les gros 
industriels, et aussi l'Etat- ont des dettes importantes qu'ils ne 
payent pas à la eécurité sociale et, par conséquent, qui gènent 
considérablement son fonctionnement : 

4° La fraude en matière de déclaration de salaire est impor- 
fante 

4° L'Etat porte au compte de la sécurité sociale des charges 
qui lui incombent; 

5° Les frais pharmaceutiques et d'hospilalisation ont consi- 
dérablement augmenté, 

Voilà les causes essentielles des difficultés que connaît la 
ét urité sociale. 

Mais le Gouvernement ne cherche nullement à s'attaquer aux 
causes réelles du déficit, Il Jui faudrait pour cela condamner sa 
propre mg ee C'est au détriment des travailleurs, au détri- 
gment des assurés sociaux, au détriment des malades, des 
enfan!s, des vieux, que vous voulez agir, comme en témoigne 
Je contenu de votre projet. 

Un ministre de votre Gouvernement, M. Edgar Faure, 
ex-rapporteur des lois super-scélérates, a déclaré nécessaire 
d'alléger la sécurité sociale du petit risque, cela au détriment 
de la santé des enfants. Que la mortaiité infantile augmente, 
cela importe peu à ce Gouvernement qui préfère jes canons su 
beurre, la mort à la vie. 

On a pu entendre à cette tribune des propos ouvertement 
hostiles à l'institution actuelle de la sécurité sociale, Des dépu- 
dés, qui se croient tranquilles en pensant que la date des élec- 
tions est éloignée, ont osé soutenir l'idée monstrueuse qu'il 
faut reculer l'âge de la retraite. IIS savent pourtant que les 
ouvriers, après une vie de dur labeur, astreints à des cadences 
et à des conditions de travail de plus en plns inhumaines, ne 
peuvent pas profiter bien longtemps de la retraite, pour ceux 
qui v ont droit, tout au moins. 

Mais ces députés ne se soucient nullement du sort des tra- 
Vailleurs. Ce qui les intéresse, c'est de soutenir une politique 
pour le compte de gens qui n'ont rien à voir avec les intérêts 
de notre pays. Les maitres américains ne tolèrent pas qu’un 
pays qui leur est soumis maintienne ce système de sécurité 
sociale qu'ils jugent trop avancé, 

Ensuite vous voudriez, par votre projet, ‘aire croire que les 
difiicultés budgétaires actuelles sont le fait de la sécurité 
sociale. 

Mais qui finance la sécurité sociale ? Ce sont les cotisations 
prélevées sur le salaire et d'après le salaire. Done, les presta- 
tions de la sécurité sociale ne sont, en fait, qu'une restitution, 
bien insuffisante d'ailleurs, de ce qui est dù aux travailleurs. 
Car comment les cotisations patronales sont-elles payées ? 
Grâce à l'argent qui a été soustrait aux travailleurs. 

Uui, il est possible d'équilibrer le budget, mais il faut pou 
cela changer de politique, et 1 est possible d'équilibrer ce 








budget sans impôts nouveaux, comme la démonstration en à 
été faite par nos camarades communistes à cetle tribune. 

Au fond, votr :-ojet de loi impose le choix entre une poli- 
tique sociale ins, sarable d'une politique de paix, et une poli- 
tique de misère et d'impôts nouveaux qui conduit à Ja ruine 
et à la guerre. 

Le Gouvernement a choisi les impôts nouveaux. L'Assemblée 
est maintenant appelée à se prononcer. Tout parlementaire qui 
volerait la confiance accepterait en connaissance de cause de 
donner à ce Gouvernement les moyens qui lui manquent pour 
démolir la sécurité sociale et pour porter d’autres coups plus 
rudes encore contre les intérêts des travailleurs et contre l'inté- 
rêt de notre pays. 

C'est d'ailleurs contre ces projets que l'unanimité se fait 
chez les salariés, chez les assurés sociaux, dans tout le pays. 

Il faudra bien compter avec la volonté des travailleurs juste- 
ment alarmés devant les intentions qui animent ce Gouver- 
nement. 

Nous savons que le groupe communiste, en s’opposant caté- 
goriquement à ces projets, en refusant d'accorder sa conflance, 
exprime par là même l'opinion de la grande majorité du pays. 

C'est pourquoi nous sommes convaincus que cette union, en 
s'exprimant toujours plus dans l’action, pèsera suffisamment 
sur cette Assemblée pour qu'elle en tienne compte et qu’elle 
en finisse à tout jamais avec cette politique antisociale et anti- 
francaise, pour s engager enfin dans une autre voie, celle de 
l'indépendance pationale, qui doit conduire notre pays à la 
paix, à plus de bonheur et de progrès social, avec la constitu- 
tion d'un gouvernement démocratique, comme l'attend notre 
pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Varcel David. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

:'. Marcel David. Mesdames, messieurs, notre ami Gazier décla- 
rait à cette tribune, lors de la séance du 3 janvier dernier : 

« Nous ne pouvons donner par avance notre approbation à des 
mesures que, dans l’état actuel des textes, nous estimons impré- 
cises ou dangereuses, » 

Les textes en discussion ont été examinés, une fois encœæe 
depuis, par la commission des finances au sein de laquelle nos 
représentants, de nouveau, ont dû maintenir leurs réserves. 

Après la discussion qui s'est prolongée sur les lois cadres. les 
amendements ont sans nul doute atténué le danger de certains 
textes. 

Vous avez, d'autre part, monsieur le président du conseil, 
essayé de concilier les points de vue divergents, Mais les textes 
sur lesquels vous avez posé la question de confiance ne sau- 
raient calmer toute notre inquiétude. 

Malgré nos efforts tentés le 3 janvier pour maintenir le débat 
sur le terrain de la technicité, nous sommes contraints aujour- 
d'hui d'examiner le problème sous un aspect général, je veux 
dire sur le plan politique. 

Nous déclarons que nous sommes opposés aux décrets-lais, 
même s'ils se présentent sous la forme de lois cadres. Nous le 
sommes d'autant plus que nous avons entendu à cette tribune 
des critiques sévères concernant la politique sociale suivie 
depuis la Libération. Sous prétexte de remise en ordre, nous 
craignons, en votant les articles proposés, d'être entraînés dans 
un processus de réformes qui aboutiraient à un changement de 
structure. 

Qu'il s'agisse de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais ou de la eécurite sociale, nous ne pouvons accepter d'en 
voir modifier le statut sans l'accord préalable du Parlement. 
(Applaudissements à qauche.) 

Le svstème de l'actuelle gestion peut être aménagé sans 
atteindre les fondements mêmes de l'organisation. 

A Ja réforme de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, dans les conditions aujourd'hui proposées, nous ne pou- 
vons donner notre accord. 

Est-ce à dire que nous sommes opposés à toute réforme ? Il 
ne faudrait pas interpréter mal notre attitude. 

Des réformes peuvent paraître souhaitables, Nous n'y sommes 
pre opposés par principe, mais nous pensons que ce qui fut 
acquis par a volonté du Parlement ne peut être transformé, 
même pour être amélioré, sans une discussion devant ce Parle- 
ment et un vote favorable de celui-ci, (Applaudissements à 
gauche.) 

A supposer, en outre, que nous acrordions sur ce point notre 
confiance À tel chef de gouvernement, nous ne saurions nous 
engager plus avant, Un gouvernement peut changer et, par 
suite, notre attitude évoluer, 

Le vote des lois cadres constituerait, en ce qui nous concerne, 
pour l'avenir, un engagement auquel mous ne voulons pas 
sonserire 

Le groupe socialiste. monsieur le président du conseil, ne peut 
vous a”corder sa confiance. 

Les nombreux orateurs qui. ces joues derniers, se sont succédé 
à cette tribune, ont tous affirmé Jeur attachement au principe 
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de justice sociale. Doit-on conclure qu'il se trouve dans cette 
assemblée, malgré les apparences, une majorité sociale ? 

Dans l'affirmative, nous souhaitons que cette majorité se 
dégage pour éviler que la charge accablante qui pèse sur les 
épaules de chaque Français ne s'accroisse davantage pour les 

us modestes de nos travailleurs et pour assurer an les 
difficiles circonstances actuelles, la défense efficace de nos 
classes laborieuses. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Albert Schmitt. 

M. Albert Schmitt. Monsieur le président, à la suite de l'exposé 
de M. de Ménthon et des réponses de M. le ministre des travaux 
publics, je préfère intervenir après M. le président du conseil, 
qui a certainement le désir de répondre aux questions qui lui 
ont été posées, 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil, 

#. René Pleven, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
tes dispositions ‘sur lesquelles le Gouvernement a posé la ques- 
tion de conflance concernent, d’une gart la coordination des 
transports et la Société nationale des chemins de fer français, 
d'autre part la clarification et l'amélioration de la situation 
financière de la sécurité sociale, en attendant, pour cette der- 
nière, le dépôt d’un plan de réorganisation d'ensemble qui 
nécessite encore, étant donné la complexité du sujet, des études 
très attentives. 

Je constate que personne — je dis bien: personne — n’est 
veou à la tribune, en dehors de membres du groupe commu- 
niste, contester la nécessité d'agir et d'agir rapidement dans les 
deux domaines que je viens de rappeler. 

Pour des motifs que chacun comprend et que je n'ai pas 
besoin de rappeler, toute action réformatrice dans le domaine 
des transports et dans celui de la sécurité sociale soulève de 
grosses difficultés. Les moins graves ne sont pas les difficultés 
psychologiques auxquelles certaines campagnes de presse, fon- 
dées sur des informations incomplètes ou insuffisantes, ne sont 
pa: étrangères. 

Mais la difficulté des problèmes ne peut jamais justifier qu’on 
renonce à les résoudre. Si le Gouvernement avait estimé 
qu'ayant sai:i le Parlement de nombreux projets au cours des 
années récentes, il pouvait paisiblement attendre que ces textes 
aient été votés en tout ou en parlie, c'est alors, à mon avis, 
qu'il aurait manqué à son devoir et qu'il serait justifié de Jui 
refuser la confiance. 

Deux chiffres doivent, en effet, être présents dans vos esprits, 
comme ls le sont, soyez-en sûrs, dans l'esprit des contri- 
buables du pays: le déficit de la Société nationale des chemins 
de fer français qui, si les choses restent en l'état et malgré 
l'effort des cheminots, auxquels j'ai déjà rendu hommage. mal- 

ré les progrès réalisés en 1951, serait en 1952 de 140 milliards 
e francs; le déficit de ja sécurité sociale évalné, lui, pour 1952, 
à 69 milliards. 

Or, le budget à prévu une subvention de 80 milliards à Ja 
Société nationale des chemins de fer français. Pour couvrir la 
différence entre ce chiffre et celui du déficit, les augmentations 
des tarifs du chemin de fer devraient donc être extrêmement 
lourdes, comme devrait l’être aussi la majoration des cotisa- 
tions de la sécurité sociale. 

C’est pour réduire dans les deux cas les charges de l’écono. 
mie française au minimum que le Gouvernement doit pouvoir, 
avant que l’année 1952 ne soit largement entamée, mettre en 
œuvre les mesures qui ont déjà donné lieu à de nombrenses 
étuces soit de commissions parlementaires, soit de commissions 
techniques et qui font l'objet des articles contenus dans Je 
titre I du projet de loi budgétaire, articles sur lesquels nous 
avons posé Ja question de confiance. | 

Le Gouvernement, en un mot, veut éviter des pertes de 
lemps car, en la matière, chaque semaine gagnée est une éco- 
nomie pour la Société nationale des chemins de fer français, 
est une économie pour Ja sécurité sociale, est une économie 
hour le contribuable français. 

Le refus de voter les textes c’est, au contraire, du temps 
perdu et, au bout du retard,. des tarifs, des cotisations plus 
élevés, des charges supplémentaires pour le consommateur et, 
en dernière analyse, des impôts nouveaux. 

Les articles que nous avons soumis à l’Assemblée ont des 
objec‘ifs clairs et parfaitement délimités. 

En ce qui concerne la Société nationale des chemins de fer 
français, il s’agit, en attendant le vote d’une loi dont le Par- 
lement fut saisi il y a quatorze mois et qui, pour des raisons 
qu'on ne saurait imputer —- je lui en donne acte — à la com- 
Mission des moyens de communications, ni à son président 
M. Regaudie, ni à son rapporteur M. Bichet, n'a pu encore 
venir en discussion, il s'agit, dis-je, de permettre au Gouver- 
Lement la mise en vigueur en tout ou en partie d’un certain 
nombre des articles du projet. 

Je souligne les mots : « en tout ou en partie », d'abord parce 
que le Gouvernement a accepté l'amendement présenté par 





MM. Chastel'ain, Mitterrand, Sourbet et Maurice Faure qui, vous 

le savez, subordonne toute modification du régime de retraite 

des cheminots commissionnés à la date de la promuigation 

de la loi au voft de dispositions d'ensembl ncernant l'âge 
la retraite dans les différents services de l'Etat. 

En acceptant cet amendement, non seulement nous avions 

fait droit à l'argumentation de M. Albert Schmitt et de M. Gazier 


de 


il A 


Mais nous nous étions rangés aussi à l'avis formûlé par le 
Conseil économique qui s’exprimait ainsi: 

Sans revenir sur les engagements antérieurs, l'âge de la 
retraite des cheminots pourra ètre revu, mais seulement dans 
le cadre d'une étude géntrale portant sur les fonctionnaires 


et les agents des entreprises publiques. » 


D'autre part, ainsi que le rappelait tout à l'heure M. Île 
ministre des Tavaux publics, quatorze mois se sont, en elfet, 
ecoulés depuis le dépôt du projet gouvernemental. Pendant ces 
qualorze mois, certaines modifications se sont produites dans 
Ja situation. 

Comme je l'ai expliqué l’autre jour, ni le ministre des tra- 
vaux publics, ni la direction générale de la Société nationale 


des chemins de fer français ne sont restés inactifs. Beaucoup 
d'emplois ont été supprimés, Le déficit de la caisse de pre- 
voyance, qui Se montait au 31 décembre 1950, c'est-ï-dire 
quelues Semaines après le dépôt de notre projet, à 1.376 mul- 


hons, a fait place à un excédent d'environ 300 millions grâve 
anx augmentations de cotisations prescrites en 1951. 
D'autre part — M. Pinay vient de le rappeler le trafie s'est 


considérablement accru et, dans les dernières (DITNEREL de 
décembre, il est de 12 p. 100 supérieur au chiffre de 1929 

Nous devrons donc tenir compte de tous ces éléments noue 
véaux en usant des pouvoirs que nous sollicitons et je tue 
contenterai de dire, en réponse aux questions de M. de Menthon, 
que le vrai problème est de savoir si l'on à confian ‘ans li 
bon sens, dans ;a clairvoyance et dans l'esprit de justice d 
hommes à qui seraient donnés les pouvoirs demandes pur Île 
Gouvernement. 

Ceux-ci n'interdiront d'ailleurs, en aucune manière, à la 
commission d'assurer l'examen de la loi par le Parlement, C'est 
naturellement cette loi qui prévaudra sur les décisions que le 
Gouvernement aurait pu prendre avant qu'elle n'ait été votés 

Mais le Par.ement comprend deux Assemblées, L'ordre du jour 
de l’une et de l’autre est encombré, Les délais constitutionnels 


d'examen par le Conseil de la République peuvent € é 
par des interruptions de session et, mème, par des cerises 
ministérielles, Enfin, le fait que la seconde Assemblée est 
sujette à un renouvellement qui doit avoir lieu en mai prochain, 
amènera fatalement une interruption de ses travaux. 

Dans l'intérêt des finances publiques, le Gouvernement ne 
peut pas prendre le risque de voir prolonger ces délais et c'est 


pourquoi il a tenu à poser la question de confiance sur l'ar- 
ticle 1°, 

Quant aux mesures concernant Ja sécurité su:jal leur 
objectif est, lui aussi, parfaitement c'air. 

Les décrets que nous prendrions s'inserivent dans le cadre 
des recommandations du Conseil économique qui, dans un 


rapport que je voudeais connu de tous les membres de l'Assem- 
blée — car 1 influerait beaucoup, je le crois, sur 
a montré que l'assainissement de la sécurité sociale exigeant 
nécessairement deux étapes. 

La première porterait sur des mesures de remise en ordre, de 
clarification financière, rattachant à chaque régime les charges 
qui sui sont propres, coordonnant les contrôles, simplfiant 
réglementations, rectiflant les erreurs, les abus, qui, à lexpé- 
rience, ont été constatés sur tels ou tels points ben déter- 
minés. 

L'autre étape pourra comporter, le Conseil économique lin- 
dique, des réformes de structure. Mais il faut, d'abord, une etude 
d'ensemble, celle-là même que prescrit l'article 2 sur lequel 
vous serez appe.és aussi à vous prononcer si l'article {7 fran- 
chit les difficultés actuelles. 

Ces réformes, vous ne serez pas engagés à les voter puis- 
qu'elles seront contenues dans un projet du Gouvernement 
lequel le Parlement et le Parlement seul sera appelé à statuer, 

M. Diethelm nous disait, l’autre jour : voler des lois cadres qui 
ne seraient que des ilusions, des faux-semblants, des mesures 
incomplètes, contradictoires, hésitantes, c'est un geste pour 
lequel ii ne faut pas compter sur nous. 


Seulement, on a pu aussi le constater, ni M. Diethelm, ni 
aucun des orateurs de son groupe qui l'ont suivi n'ont apporté 
la moindre alternative constructive aux mesures que nous pro- 
posons. 

S'il est un domaine où ja doctrine du tout ou rien n'est pas 


défendable, c'est bien celui des économies et, plus particulièe 
rement encore, la sécurité sociale. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche et sur quelques bancs au centre ct à 
droite. 
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Fu ? en | umme dans lonus ‘es pays, le pr …bième le 
la r.! ile est d'autant plus complexe qu'il comporte, 
t de pects financiers el économiques, mais ces 
ix et iuX qu aucun homme de bonne foi et de 

| peut ignorer 

{ I t pou L-11 en être ul] ent, l'ailleurs ? Nous 

pas, « ] . un seul svslème de sécurité sociale, 
jux nn d2 plusieurs systèmes, dont certains 
tat et qui vont d grands tégime parti ulers 
1 il ed hemins de fer français ou des mines 
IU \ poration PRET le des mireurs d'œufs 
h | Pa 
] Î ] Î francais de sécurité sociale à recou- 
l LA), l h ] trunsfe de rev 25 estimé à 
LOU n ] t 10 p., 100 du rev 1 nalional français. 
Sur 1.000 milliards, ce que le langage courant appelle la 
té 60 e, <t-à-dire le régime général des salariés du 
nn et de lustrie, a manipulé environ 421 milliards 
[ | 1 seule année 1950, Les chiffres de 1951 ne 
nt pas € nr is, mais ils devraient être majorés sans 
lou | 15 à 20 p. 100 et continuer à représenter 
pproximalivement un dixième du revenu national. 

Dans édifice de cette importance et de celle complexité, 

t faire à l'a vletle des réformes sp ‘taculaires. 
| faut | premn | 1, iailre œuvre le clarifi alion et, je le 
1152 vyaun tant, réunir d'abord toutes les données finan- 

niques et démographiques nécessaires pour pou- 
vo ter un projet d'ensemble sérieusement étudié. 

C'est ! | is avons prévu le transfert au régime 
igricole de certaines prestations vicillesse concernant les res- 

ints de la profession rurale. Mais ce transfert, je le pré- 
se, ne préjuge en rien la manière dont la charge des presta- 
l s a 1 êtr verte, 

} iche pas que je partage l'avis — et je sais que M. le 
ministre des finances le partage aussi — de plusieurs orateurs 
qui ensent pas que la profession agricole peut seule sup- 
port ralement le fardeau qui lui serait transféré, (Mou- 
Li mnt nt» ( 4 

N ires, d'a rs, dont la liste est énumérée comme 

e té d'objectifs dans la loi dont nous vous demandons 
touchent pas les assurés sociaux. Elles tendent 
tou \ réduire les dépenses de gestion, à simplifier et à sup- 
PI L 

{ héeures sont pas les mA ires mprovisces. Elles ont 

tu 3, da la lepuis deux ans, par des com- 

s QUAI s, Elles nt élé examinées aussi par le Conseil 

nique, Il é’agit maintenant de donner vie à tout cela. 
En uot, l'heure est venue d'agir. 

S'ils éluent examinés en dehors de toute préoccupati In pP )li- 
tique, je is qu s articles proposés par le Gouvernement 
td Jù er à la fois ceux qui critiquent la gestion 

lé » de la Sécuriie &s aie el ceux qu à droite comme au 
ne à giuche, défendent celle-ci contre des atta- 
q 8 ss l res 

tes S qui, géné] lement, connaissent bien les pro- 

ni savent qu'aucun des objectifs que nous nous fixons 

| titre en danger la sécurité sociale, 

Nous à s mM eoin de mettre en exergue de ces projets, 
ju | t de prendre des mesures de mise en ordre, 

faire des remises au point et des revisions qui ne doivent 
is attendre, qu'en aucun cas le Gouvernement n'aurait le droit 
| er aux preslalions lêgaies. 

En fait, les points eur lesquels le Gouvernement demande 

lorisation d'agir par décrets sont ceux à propos desquels, 
nt. le savez bien, tous les techniciens de la 
etion, quelle q soit leur place dans l'Assemblée, admet- 

t qu'il esi néce re d'intervenir, et d'intervenir au plus tôt, 

0 | aux autres, ceux qui critiquent le plus âprement Ja 

la sécurité sociale, sans parfois, j'en ai eu l'impres- 

bien inaitre la complexité des problèmes, pour- 
quoi nous refus nt-ils les pouvoirs que nous leur deman- 

S trouvent que nous sommes trop timides, que nous 

pas assez loin, qu'ils présentent des textes, qu'ils les 

tent à l'A: bice; nous les examinerons comime nous 
promis d uniner et de faire examiner les suggestions, 
| t lives, d’un technicien comme 
M. 1! 

M e 1exte ir lequel le Gouvernement engage sa 
t 1 mettre devant le vide, devant le 
| très long délai des réformes main- 
et qu èt des finances publ ques exige de 

Tr 
t t que techniques, je né vois pas 
! s parlementaires la procédure 
1 +: " + y . 
| Hi F x Det À 7 ps Prenarons 
: scront pupuces, par conse- 





— 


quent soumises à votre contrôle politique. Et si, d'aventure 
nous commettions une faute sur Île plan technique, le Parle: 
ment qui devra être saisi dans un délai de cinq mois d 
projet de réforme d'ensemble, pourra, e’il le désire, faire m 
valoir ses vues el supprimer ce que nous aurions décidé. 

Les une nous disent: Nous ne voterons pas vos Jois car 
parce qu'elles ne contiennent pas assez. 


Les autres nous font je reproche exactement contraire. 
_ Mesdames, messieurs, ces critiques, ces reproches sont ! 
jours ceux qu'on rencontre lorsqu'on veut agir. Il y a tou; 


ceux qui vous disent: Vos projets sont à l’eau de rose et 
autres qui disent: Ils sont au vitriol. 

IL arrive bien souvent, surtout dans nos démocraties par 
Imentaires où les majorités sont parfois, disons un peu ind( 
que les forces des antagonistes s'équilibrent., Dans ce cas c 
la stérilité qui l'emporte, Mais ce n'est pas ainsi qu'on assa 
les finances d'un pays, qu'on défend sa monnaie et j'ajout 
que l’on défend bien ses institutions. (Apnlaudissements 
divers bancs à gauche et à droile el sur de nombreux bar 

au centre.) 

Eh bien! mesdames, messieurs, je vous le déclare très sim; 
ment au nom de tous les mermbres du Gouvermement et l 
mien : les responsabilités du pouvoir sont à l'heure actuelle infi- 
niment lourdes, elles exigent de tous les membres du Goux 
ment un effort de tous es instants. Nous ne pouvons le sou- 
tenir que si nous avons le sentiment que notre action est 
cace pour le pays. 

Nour ne pouvons pas être paralysés par une méfiance ouver 
ou larvée qui hésite à nous accorder les queiques moyens su 
émentaires dont nous avons besoin pour faire progr: 
l'assainissement financier de la S. N. C. F. et de la sécu 
sociale. 

On nous dit encore : Etait-il bien nécessaire d'avoir ces textes 
nouveaux ? L'utilisation de la loi du 17 août 1948 ne vous aurail- 
elle pas permis de vous en dispenser ? 

Les juristes que nous avons consultés nous ont déclaré qu 
dans ces matières très compiexes, qui sont régies par «à 
textes nomireux, enchevêtrés, il était indispensable que nous 
ayons une loi nous donnant clairemen: l'autorisation de rég 
par décret, dans le cadre fixé par la loi, les matières énumér 
par elle. 

Tous ceux d’entre vous qui ont l'expérience du pouvoir save 
que les hommes qui ont la charge de conduire l'Etat sont très 
souvent dans la situation de l’immortel personnage de l'écriva 
anglais Swift, Vous vous rappelez le grand, le vigoureux Gul- 
liver pris dans les rêts de milliers d'articles de loi et de règle- 
ments, dans l'étau anonyme de centaines de comités el di 
conseils. Leur nombre, leur enchevétrement réduisent l'Eta 
à l'impuissance. En votant les lois cadres vous aviez et vous 
avez la possibilité de mettre à l'essai, pendant quelques semai- 
nes, une méthode nouvelle, recommandée dans le passé par 
des démocrates que nul ne peut contester, et qui permettrait, à 
l'Assemblée comme au Gouvernement, d'agir au rythme per 
gent les problèmes économiques de notre époque. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et à droite et sur de nom- 
breux bancs au centre.) 

Aux élections dernières, qui ne sont y si anciennes, tous 
les partis avaient promis aux électeurs de travailler à la réor- 
ganisation de la S. N. C. F, et à l'assainissement financier de 
la sécurité sociale et même de réformer l'Etat. Le Gouverne- 
ment vous demande aujourd'hui d'accomplir ces promesses 
avec queiques moyens supplémentaires. 

Sur la nécessité et l’urgence des réformes, je le répète, il ne 
eut y avoir de divergences entre le Gouvernement et l’Assem- 
fx e, C’est pourquoi le Gouvernement avait le devoir de poser 
la question sur le plan politique et de s'engager à fond, comme 
d’ailleurs je l'avais promis lors de l’investilure, car je rappelle 
qu’à cette époque — et cette partie de mes déclarations avait 
été largement approuvée — j'avais déclaré que je n'hésiterais 
pas à poser la question de confiance pour réaliser des éco- 
nomies. 

Je pense que la composition du Gouvernement est telle qu'elle 
donne les garanties nécessaires à tous ceux qui ne veulent pas 
voir les réformes qui s’imposent servir de prétexte à je ne 
sais quelle entreprise de régression sociale, 

Quant à moi, j'espère qu'on me fera l'honneur de croire que 
je ne m'y prêterai jamais. 

Lorsque je dis ces choses dans les entretiens particuliers que 
je ueux avoir ici ou Jà, on ne les conteste pas, mais certains 
pensent, paraît-il, que l'heure est venue de chercher une autre 
majorité. Si c'est là leur véritable motif pour nous refuser la 
confiance, je leur redis ce que je disais l’autre jour : C’est choi- 
sir un bien mauvais terrain que de provoquer une crise sur 
le vole de dispositions budgétaires. 

Les démocrates que nous sommes ne connaissent qu’une loi: 
la loi majoritaire. Mais je le répète, personne n'a pu jusqu'à 

présent nous indiquer sur quel programme et de quelle manière 


, 
‘ 
. 
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éme . ie RER ere = 
on comptait remplacer ce qui existe aujourd'hui, dont je suis N r s q £ X eat } l 
ke premier à connaitre et à dépiorer les limites, mais qui a nié t pas des ass Ù l 
l'avantage d'exister et nous à permis depuis plusieurs mois assez £ 
d'accomplir un travail dont le bilan, je crois, fait honneur à C' \ es 1 
assemblée. I { ( r tre 

Quant à moi, j'atlendrai les résultats du serutin la conscience M | 
ranquille. Le Gouvernement aura lutté jusqu’au bout pour ( ] 
épargner au pays les dangers d'une longue carence dont per 5 | { \ S À 
ne peut mesurer, au moment où une crise ràsq lé i | ; 
s'ouvrir, ce qu'elle pourrait nous faire perdre dans le monde dis 
aussi bien sur le plan de là stabilité monétaire que sur celui | ù 
de l'équilibre financier. (Applaudissements sur divers bancs à le e 
che et à droite et sur de nombreux bancs au cent P é, 
M. Albert Schmitt. Au nom du groupe du mouvement répu- “À Mn - a 
blicain populaire, je demande une suspension de séance, pourra f r que 
M. le président. Avant de suspendre la séance, l’Assemblée le pays alter, } | L 
voudra Sans doute entendre M. Guy Petit ? gouvernée, (A 
M, Paul Hutin-Desgrées. l) ! 


M. Guy Petit. Monsieur le président, puisque certains orateurs 
rront s'exprimer à la reprise de la séance, je demande l'au- 
ition de n'intervenir qu'à ce moment-là, 


pou 


M. Jacques Duclos. Pendant combien de temps la séance 
serait-elle suspendue ? 


Plusieurs voix au centre. Une demi-heure. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition de M. Albert 
Schmitt, tendant à suspendre la séance pendant une demi-heure 
environ. 

Cette proposition. mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président. La séance est suspendue. , 

La séance, suspendue à dix-sept heures dix minutes, est 
reprise à dix-huit heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, le groupe 
d'union sociale a décidé, à l'unanimité, qu'il 1 
jusqu'à accorder son entière confiance au Gouvernement en 
ce qui concerne l'article 1° du projet de loi. 

Nous sommes, certes, partisans des économies, et nous ne le 
sommes pas d'aujourd'hui, J'ai rappelé, il y a trois jours, qu’en 


paysan et 


t 


septembre 19148 M. Jacques Bardoux et moi-même avions déposé, 
au nom du groupe qui était déjà présidé par M. Antier, un 

ndement dans lequel nous avions pris nos responsabilités, 
puisque nous demandions que l’âge de la retraite, dans l’en- 
semble des services publics et pour l’ensemble des agents de 
l'Etat, fût retardé de trois ans. 

Cet amendement n'avait, à cette époque, recueilli que 55 voix, 
et parmi ceux qui s’y opposèrent figuraient un grand nombre 
de nos collègues qui appartiennent aujourd'hui aux éléments 
les plus fidèles de la majorité gouvernementale. 

C'est en nous rappelant les posilions que nous n'avons cessé 
d'affirmer que nous ne pouvons arriver à considérer comme un 
moyen suffisamment efficace le texte de l'amendement de 
MM. Sourbet, Mitterrand, Chastellain et Maurice Faure, en raison 
du derñier alinéa de cet amendement, En effet, ce dernier 
alinéa a précisément pour objet de restreindre les pouvoirs 
du Gouvernement, qui n'aura pas la faculté de procéder à la 
modification du régime des retraites des agents des chemins 
de fer. 

Certes, M. le président du conseil a déclaré tout à l'heure que 
la commission visée dans l’article 2, qui ait l'objet de la 
deuxième question de conflance, aurait pour mission de fournir 
au Gouvernement tous les renseignements nécessaires sur une 
modification de l’âge de la retraite pour l’ensemble des services 

l Mais il nous paraît persdousl que celte commission 
ve déposer son rapport dans quatre mois seulement, cepen- 


publies. 


4 


dant que le Gouvernement doit user des dispositions de l’ar- 
licle 1% dans les deux mois. 

Il est donc certain que le Gouvernement n'aurait pas les 
Informations qu'il attend de cette commission au moment où 

procéderait à la réforme de la S. N. C. F., et il nous appa- 
rait que cette réforme serait vide de toute efficacité substan- 
telle, puisqu'on serait obligé de la reprendre quelques mois 
F tard. 
ne autre raison, de caractère plus essentiellement politique, 
nous interdit encore d'accorder notre confiance 

Nous pensons que le Gouvernement, faute d'une majorité su 
flsante et cohérente, n’a ni la liberté ni la force nécessaires 


f. 


pour agir et pour obtenir enfin des résultats effectifs. Nous 
pensons— je le dis en toute liberté et en toute franchise — 
ré le très grand respect que nous avons pour la personne 
M. le président du conseil, pour le mérite et la valeur dont 


l à fait preuve au cours de ces derniers mois. 








M. le président. La } le est à M. ( 
M, Jacques Chastellain, Mesdiin | pre 
{ in l, ] { { ( 


mit l k il 4 18 
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Lerles, 1es Inesul Pro J Ù t trop ! es, 
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M. le président. Je met: XX voix la quest le ce 
osée pour l'adoption d it ent { MM. S @ 
Miit 1, Chast et M } ! 1e e 
tous sous-"u ere! et ! 6 i | lc ss mature à e 
modifier, à en réduire la portée ou à en ret p} ton, 
et con toutes mul s, I | ( tous 
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Conf | nent au deuxièn t ) de \ Cons- 
titultion » vole va avo | au < P 

Le scrut st ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

sai | A « the 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Il ; I 1l ht l clos. ; 

Conformément au deu ne alinéa de l'article 82 du règles 
ment, le pointage est de droit lorsque le Gouvernement à posé 
la question de confianct 

Il va y être procéd 

La séance est suspendue 

La ince, suspendue à dir-huit heures trente minut est 
reprise à dix-neuf heures quinze minules.) 

M. le président, La séance est reprise. 

\ i le résultat du dépou ment du scrutin sur la question 
de contiançe re:alive à l'article 1%: 

Nombre des votant socosodenoescese 5#4 
Majorité constitutior cos... «… 9313 
Pour l'adoption. .......sss 243 
Contre ....... éco 00 0 11 

Conformément au troisième alinéa de l’article 49 de la Cons 
tituli in, là Conance é€éel reluste au Cab nel, UM. li ncInDuTesS 
du Gouvernement quille nt la salle des séanrx - Au « nire, 
sur cerlains bancs à gauche et sur quelques bancs à droite, 
les de pulés se lèvent et applaudissent.) 

— 3 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 
- nn ( "nf 

M. le président. J'ai reçu de M. le de la} a 
a | ner un projet de loi tendant à moduier Lord e 
du 7 1 ni 194 P tant pr ice Lis 
d EL ! 

Le ] ] { 1 eCFa s sn" à et, 
S | | + d' à Là 1 de li agri- 
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Fr ” nn É : 
J \ t à 1 1 Le Pau] t 
à { IU 4% { l Î ? 1- 
Ÿ ( È 1, | it la Imodi- 
{i ju | ( i s dans cet 
i 
| t 0 6 ve! 
È , Î t ye à la vi ‘ aires 
‘ LI 
J | M \ Î ] tre-mer mn 
] i } wbre 1M9 
an ivant i e 11 mars 19949 pur 1! assemr- 
b I e Mada ur relative à la réglementation 
{ ocre L wi Fa 
| t \ in 4 , 11, distribué et 
gs RC i la ë : des affaires 
c pu | 
} 1 de M. le le la France d'outre-mer un 
] t de lant à 1 ier je à + du 15 novembre 1M9 
Ù LL late du 24 juin 1949, modilite 
k lat 1 27 tembre 1%M9, prises 
\ In e repreée tative des Flablissements français de 
e, liant à modilier ssiette et le taux des droits 
a 1! 1 e 11 r il CS . > té 1! | De 
I jet d era imprim e n° 2372, distribué et, 
: y a p0e , renvoyé à la commission des affaires 
€ niques 1 Wimend£.) 
— à — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
M, le président. J'ai r 1 de M. de Léotard et Médecin wne 
pro! ion di tendant à norn er le payement des fonds 
de commerce nistrés. 
La pr )posit \ d | era imprimée sous le n° 2375, dis- 
| el, Sunny pas d'opposil renvoyée à la commis- 
la 1 struction et de l'urbanisme, (Assentiment.) 


5 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'a eu de M. Mitterrand et ] eurs de ses 
{ 3 roposit e césoiulion Île lant à inviter le 
ls vement à fa ceciéprel solennellement le centenaire 
di le Pierre Savorgnan de Brazza. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2368, 
dist ée et s'il n'va pas d'opposition, renw vee à la com- 
ul idelé \1 ù 1ssentement.) 


me O = 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Ramarony un rapport, fait 


a À \ des finances, sur les propositions de 
l m: 1° de M. Signor et plusieurs de ses collègues ten- 
{ nviter le Gouvernement à venir d'urgence en aide aux 
’ livités et particuliers victimes de la tempête qui a dévasté 
] 1h \ et à leur allouer au titre de premier secours 
un lit de 100 millions de francs; 2° de M. Marc Dupuy et 


y rs d collègues tendant à inviter le Gouvernement 
rder d'extrème urgence un premier secours de 100 mil- 


Ï ix marins pêcheurs, aux ostréiculteurs, aux collectivités 
lu bassin d'Arcachon ainsi qu'à toutes les victimes de 
1 te tempête des 29 et 30 décembre 1951; 3° de M. de Gra- 


lant à inviler le Gouvernement à accorder de toute 


un « lit de si rs de 200 m ns aux sinistrés de la 
7 1 Sud ou 1 l'Arcachon ; 4° de MM. de Monsabert et 
Gus t, t t à viter le Gouvernement à accorder un 
le 100) millions aux sinistrés des communes 

n | l'vre $ 10e 2325, 2927, 2 D, & 4). 

| | le n° 2373 et distr'bué, 

| 1 de M. Frugier un eanport, fait au nom de la com- 
n le fan | \ population et de Ja santé publique, 
gur la it le M. Frugier, relative à la création 
d ! le l'enfance et de l'adoles- 
( t 1 é ! que et de la population 


va im] sous le n° 2374 et distribué. 


SEANCE DU 


7 JANVIER 1952 








— 7 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Avant de clore la session extraord : 
52, je dois mettre aux voix le procès-verbal de la 


séance qui a été affiché aux lieux habituels. 
Il n'y a pas d'observation sur le procès-verbal 
Le procès-verbal est adopté, 


+ 
CLOTURE DE LA SESSION EXTRAORDINAIRE 
M, le président. Je déc'are close la session extraordinaire : 
laquelle l’Assemblée nationale à été convoquée en 1952, 
La séance est levée. 
est levée à dir-neuf heures vingt minutes.} 


Le Chel du service de la sténogr:rhie 
de l'Assemblée nationale, 


Pau LaAIssY. 


(La séance 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.} 


Le groupe socialiste a désigné M. Jean Charlot, pour 
placer, dans la commission de la production industriels, 
Mme Laissac. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquinte 


membres au moins.) 





» 4 À 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





L = GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
DE LA RESISTANCE 


(14 membres au lieu de 13.) 
{e Ajouter les noms de MM. Raveloson, Velonjara. 
2° Supprimer le nom de M. Raphaël Babet, 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membres au lieu de 3.) 


Ajouter les noms de MM. Mamadou Konaté, Labrousse, 
Supprimer le nom de M. Ould Cadi. 


II. — GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
Après l'intitulé du groupe, ajouter la mention: Apparenté 
au groupe communiste aux termes de l’article 16 du règlement. 
III. — GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALR 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


Apparentés aux lermes de l'article 16 du règlement. 
(7 membres au lieu de 3.) 


Ajouter les noms de MM. Raphaël Babet, Abel Bessac, Félix 
Tchicaya, Ould Cadi. 
IV. =+ GROUPS DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(3 membres au lie de 2.) 


Ajouter le nom de M. Ranaivo. 


Y- — Supprimer le groupe du rassemblement démocratique 
aiT;C9 Li. 





+ @ &- 
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7 = in £ \ 
QUESTIONS ECRITES Mu à 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE VAUX 4 rt 
LE 7 JANVIER 1952 _ D Qo Eneiel es ! ° 
Tr A Le F a” * . : L s « ( ( x 
, (Application des articles 9%4 à 97 du règlement,) exe a f a 
ere à € f Ê ; 
€ 
AD cocon seceeeeesneecsums tiens à y 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne con- ———— 
teur aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
nent désignés. » 
GPS ETATS ASSOCIE 
a Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 2137 M. Faggianelli M. le ministre 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, d'Etat charge des relations avec les Elats associes 
les reponses des ministres doivent également y être pubhées E 1 i I 
« Les ministres ont toulejois da jaculté de déclarer par écrit que € 
ù ntérêét public teur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, pou 
; rt I Î 
qu'ils réclament un délai supplémentaire po ur rassembler les élé- n i 
ments de deur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exccder an 1 
un 11015. » tion « « s que } li à 
#5 L 4 9 t a ‘ 
BUDGET Î e q { trait nola L Q 
4 aa1ri ns ] i 
131, — 7 janvier 1952. — M. Gilles Gozard expose à M, le ministre re} iTe aux re } ] ù | 
du budget que l'appiica tio L du régume des taux n < en mali re ’ \ lé£ n ( r | l lt \ 
de taxes sur le chiffre d’aff aires, aux entreprises Cumn iales doi miènne £ 
. k chiffres d'affaires 4 ventes en gros dépasse le tiers du chiffre \ pérq de leurs pk Ù des 
NS S d'affaires total, ne tient pes compte, dans bien de s Cas, des exigences iuiariles « | 
économiques actuelles. Elle pénal e, en eff t, 1 les entreprises qui éli- fit { de cite n ( ( 
minent les intermédiaires et cherchent ain i ré producti- { e arzumental l 
vité dont notre système de distribution a tant besoin, Cet inconvé:- ( 
nient est encore aggravé par l'interprétation rigoureuse » 1e j'adminis- par 1 ù 
tration donne de la définition de la vente en gros. C'« si que les (pi 
ventes de certaines machines de b IreAUX, telles que “Je: 8 ma hines le jue 1e régime 4 « ‘ 
à calculer, aussi bien à des non-commerçants (agents d'assurances 3 di Ê 
laboratoires, administrations, sécurité sociale, propriétaires agricul- d « 
te qu'à des commerçants ou industriels, continuent, du point de CT« \ y Û 1 l ne avi 
8, vue fiscal, à être considérées comme des ven es en gros I] lui ol 
demande si une revision de certaines de ces pratiques ne pourrait comditon le fait du 
. intervenir, sous la forme d'instructions aux services compélents, afin Elats asso ] Ù ti Ù Î Ê 
. 14 que la fiscalité s'adapte à l'évolution de la technique et entrave, le gara , en Il « Ù \ 
| é moins possible, le développement du progrès, jualion de ] ; . 
_——— — loi du 20 septembre 1948. Il 4 
jue le budget de l'Elat ° 
DEFENSE NATIONALE 1 des 
| 2132. — 7 janvier 1952. — M. Maumesser signale à M. le ministre de peut être, au surplus, Ù 
Jupes, te — nationale le cas des sous-officiers de réserve assurant béné- en e nyp e, les 1 ires 
vo ent et depuis de très longues années et par des séances quoti- ac ü ier, à DT « ice, une ion € 
diennes le service de la préparation militaire élémentaire et supérieure nistasabes: 
et l'instruction des cadres de réserve. Les intéressés, préparant les 
élèves à des grades beaucoup plus élevés que le leur, sont soumis a 
pour leur avancement personnel aux restrictions découlant de l’appli- 2138. — 1052 M. Jean-Michel Flandin °c M. le 
ca! on de la Lu relative aux C. I A. ls ne peuvent donc ministre d'Etat chargé en relations avec Îles Etats associes : 
eccéder au grade d'adjudant qu'après avoir satisfait Î un examen des exporlaleurs-import eus in | ep er « « 
spécial. I lui demande s’il ne serait pas possible de leur accorder une CUILES ans 4 maintien du courant d'af ec les Et Ù 
dispense de l'examen inter rarmes et de leur donner l'avancement d'indochine. 11 lui demande q est le chiff É 
qu'ils méritent … na ar les services rendus que les qualités confir- lations et des im} lions de ces I tant 
n par les succès de leurs élèves. quantité — respectivemer \ 1 
Etüts-Unis d'Amérique pendant les à (450 et 1951, 
EDUCATION NATIONALE 
. FAI! 
133, — 7 janvier 1952. — M. Maurice Gorges expose À M. le minis- FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
tre de l'éducation nationale que la ville de Lure fournit gratuitement és à ES 
les fournitures scolaires aux enfants de l’école laïque. Par une délibé- 2139. ; er 2 — M. Joseph Denais dera M. la 
ration en date du 11 décembre, elle a décidé d'attribuer éga'ement ministre l'adun finances et des affaires économiques ’ \ j 
\ les fournitures scolaires gratuitement aux enfants des écoles privées ie.) cogne ropr-hee cri Au pour diff 10 
de la ville, Le sous-préfet de Lure refuse d'appr aver cette délibéra- quat o ane la resuluu as Ssomimt acquit 
renté tin prétendant a: tillé: - be pénal uis réduites dans de t 
in prétendant qu'elle est illégale. I Jui demande s'il compte statuer . » À CU ins « AT g prof CL puul 
nent, en cette matière. susordonner €cile resülution à Ja « 107 Ù ir, | 
+ | Rér annces, au { difficu:t < NN nl 
ae loi Réranger iniroduile dans nol e fi 
CIALE 34, — 7 7 jar ivier 1952, — M, Hénault de mande » à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un nr de construction L un groure 
solaire avec terrain de sports, et aménagement d'une rêute pour a : 
y parvenir, est prévu pour Ja commune de Teilleul M nche). La 2140. — 7 janvier 4952. — M. Joseph Denais demande à M. to 
construction he groupe scolaire est comprise au plan d'urbanisme ministre des finances et des pemre À pr — si les élablie 
ei pourrait atteindre 40 millions. Or, les locaux actuels, en fonction d nents 1 bancaires, 1 & niCil | i d 1 
. de la loi du 6 août 1951, pourraient être largement améliorés. Rien pen de titres, sont légalement en droit ; f lez 
Félix ne semble donc urgent, cependant des précisions à ce sujet sont actionnaires une co n de regrou t 
nécessaires, car il y à beaucoup d’autres communes dans des situa- nas, comme Si l'article 29 du décret 48-163 ne jouait pas au 
tions plus critiques, sujet desdit titre s. 
2135. — 7 janvier 1952. — M, Paquet demande à M. le ministre 
À . NTERIEUF 
de, l'éducation mer si la loi du 28 septembre 1951 est apgli- un 
able aux ét ablissemer privés de cure et de soir écules de I D lt " 
+ e IT ns, in otat. 7 n\ 1959 . . 
air, elc., qui reçoivent des enfants d' âge scolaire et qui, à ce titre, ministre de l'intérie Bag M. Maurice Georges M. le 
sont obligés d'avoir du perx nnel ense ignant à demeure. stre de u 2 vale de Lu {ü gralu n 
1Uu 1 aux ’A11U} s 
b { en à te - 11 décembr ( l ‘ 
. ment les fourniture olaires grat t 
ique 2136 — 7 janvier 1951. — M. Tony Révillon expose à M. le ministre privées de la vil La - F . 
de l'éducation nationale que la municipa ité de Nancy, désireuse cette délibération pr‘tendant a "# 
igrandir l'hôtel de Ville, avait désigné deux architectes dont son av | en L: m ti e g PARLES 1 e 1 ; 
le projet, soumis au service des monuments his oriques, suivant la ve - téttnames 
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2142 — 7 ja r 19592 — M, Meck demande à M. le ministre 
de l'intérieur: a | appartient au préfet ou au chef de service 
de fixer aux pm le police des corps urbains un roulement 
de vice g il seiton n me déterminé et prescrit ; 
b) quelles mt ndit de “e svstème et les normes géné 
ralement appliquées; €) si, dans ‘’h\pothèse où les prescriptions 
évent es s'an t'inap; l n1 n d'un manque d'effectifs 
ou d +: situat rl d ililé, le préfet ou le chef 
de » aura V d ç er Île rvice du orps urbain, 
con Li 1 d ( hr 1 circonscription; d) quel est le 
non des heu de travai domadaire prescrit aux } s 
des s urba 

+ © ©&— 


REPONSES DES 


QUESTIONS 


1416. 





M. Viatte 


AUX 


MINISTRES 


ECRITES 





AGRICULTURE 


le ministre de l'agriculture: 1° s] 









ut } e mu e da Lam iles agricoles est en droit de 
réclamer 4 | laires non-expluilants qui 
amod 1 ] Ù | emt !à } ive qu ne sont pas 
exploitants; 2° ni textes législatifs qui autorisent une 
ca mul le l l ns fa vs agi res à imp r cinq ou 
dix à ( \ la } «ie normale d'appel, un propri 

tait \ jui » 1 e da l'impossibilit de fournir 
11 é et de inies int ils que les par 
ce " tr ’ la Lux 1 liés au urs des annee ant 

rieures pre usstion du 23 bre 1951 

Réponse, — 1p} tion de l'article 97 du ri ent, le ministre 
de l'ag tu mande un déla plémentaire « mois pour 
ra im! r lé oe e à la questio I t 

DEFENSE NATIONALE 

907. M. doseph Denais : d M. le ministre de la défense 
nationale «1! Ù ré en pour assurer aux fournisseurs 
ayant mat in \ dépa t les quantités de cuivre 
hr | i er! a fabricat sans qu ls soient obligég 
d'a r 4 | ts de e au prix fort itteignant souvent 1e 
prix vre L di I ilistes du trafic des métaux. 
(U lu 6 1951 

Répon _- Pour remédier aux difficultés d'approvisionnement en 
et t | { | travatlant ! P a défense 
pa î » de d vanies de priorité avait été mis en 
| e 1951. Depuis q ques mois, un plan de 
ri { r le rvi les métaux n ferreux du 
LT ] de rie. 

1290. M. Jean-Michel Flandin I à M. le ministre de la 

détense nationale par 4 Ù Ï \ loi du 3 avril 1950 por- 
tant t it ‘ t f« at d'emploi et de réforme de l'auxi 
liariat Ù | le Etat doivent, en ex ilion de Ja 
C. M oi BA/197 FP du nl 1% de M. le mi tre du 
bud: faire d | Ê tion d'emplois rmanents. Par 
ailleu l | l é Q I la catégorie H 
le ec] nent d y , devra tuer que l'exception. 
ll lu li » da que ca » | envisas de classer 
les € I ex tante 1 & éta! , | te le la 
(| - hr t D | 1 1 um Ÿ Q tie 
ü Ù 1114 l ] ] 
n t par des ract le dre administratif régis par le décret 
ne 49-1378 du 3 t 1919 et a t des fonctions similaires à 
ct de secrétaires 1 ratifs: ?e au cas où ces postes sont 
cot 3 LS 1 postulants secrétaires admi- 
ni fig 1 e d'a en app 1! 1 «ce d reis 
nos 113 et Î 1 2 19.0) nt la priorité pour être 
no s à ces m le | apporté pour 1! ap} ition 
de la loi du 3 avril 1950. (Q lu 16 novembre 1951.) 

Réponse, — Le I s par d \irents ntractuels de 
Il ‘ \ aum [ r ] t ne 49-1578 du bre 1949, 
assu t des f s similaires à celles des secrétatres adminis 
1 tits l 11 | h et int en cons juence des 

1 { ri le ( varie (C! 

t i EL } itégori : 
] té [ 1} ! le la | ju 3 avril 1950 
Ï Ï 1 1 du d 1211 du 29 pltembre 1959, pris 
en à l le la ( ) ue seuls « pourront étre 

s Aux X vent visés à l'article ter de la loi du 
3 a 140 » par des agents « ex rcant des 
{ À | Ï naires issés dans les 
« C ) [a il s budgéta de 
L L F ' . 
1 . 

1292 M. Golvan \ M. le ministre de la défense natio- 
nale 1} 3 pour fa À lérer la pcréqualion 
l I tes d Li du 2 août 1949 Ouestion du 16 norcembre 

| 1 1 tit un des retraites uvrières 

19 “1 tes even s au 
\ de] nl bre 1%50 n'avaiea jonnt 





aux travaux de revision des pensions un caractère pe 
Counple tenu de ces nécessités nouvelles, des empl yés si 

. 1 1t# 11 1 t s 
taires ont ét6 affectés aux services liquidateurs, et des inst 


ont été données afin d'accélérer la procédure. 





1322. — 


- M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 
ec « | 


militaire divorcé, qui 


as un rengage ] a été condam 
tribunal civil à verser 4.000 francs par mois à son ex 
l'aider à élever les deux enfants nés de leur union, âgés 
vement de douze et quatorze ans. Depuis le mois d'avril 144% 
versement n'a été effectué et ce militare doit une sor 
112.114 francs. L'épouse divorcée aurait grand besoin ce la 
qui lui est dune. Elle s'est adressée au commandant de l'ur 
trouve son ex-mari sans obtenir de réponse. H lui dermar 
recours peut avoir celle gnère pour oblenir la pension à 


des enfants st due. 


Jui lui « 


Réponse. — Conformément aux dispositions légales de 


Question du 20 norembre 1451 


un, il appartient à l'ex-épouse de faire eflectuer saisie-arr 

sur la solde de son ex-mari auprès du trésorier-payeur gén 

la caisse duquel sont assignés les mandats de sole du mi é 
en cause, 





1385. M. Haumesser (lermande à M. le ministre de la détense 
nationale si des jeunes gens résidant en Afrique du Nord m 
cilés à Madagascar peuvent être autorisés à faire leur tem 
de service dans territoire Question du novembre 17 
Réponse. — Réponse négalive, Toutefois, les intéressés ont 
bilité de souscrire un engagement par devancement € 
de l'infanterie coloniale, pour servir sur le territoire 


»9 


[PE 
app 


de Madazg 


prises ou 


1389, — M, Saint-Cyr demande à 
nationale que'les sont les me 
pour réparer réjudice de 


le ministre de la 
qui vont étr 
aux officiers m 


defense 
ures ( 
le ! 


irrièreé causé 


retraite d'office en août 1910 par le gouvernement de Vichy, #1 
son de l'abaissement des limites d'âge. (Question du 22 nove 
1951.) è 

Réponse. — Les mesures de réparation des préjud es de 
causés aux officiers mis à la retraite d'office par abaisseme 
limiles d'âge ont été fixées: 1° pour l'armée de terre, par la 
5 août 1910 (modifiée par les lois des ter septembre 1941 et 5! 
1913) « relative à la sode et aux pensions des officiers 
placés dans la 2? section du cadre et des officiers de l'arme 
terre admis à la retraite en application de la loi du 2 août 19 
2° pour l'armée de l'air, par la loi du 5 août 1959 « fixant les 
tages accordés aux officiers de l'armée de l'air tenns de q 
l'armée a live, par suile le l'abaissement des limites d âge 
par l’ordonnan du 18 août 19:55 qui précisait les conditions de 


réintégration dans les cadres actifs; 3° pour l’armée de mer, 


loi du 2? août 1950, relative à la solde et aux pensions des of! 
généraux plarés dans la 2 section du cadre et des officiers de l’ 
de mer admis à la retraite en application de la loi du 2 août 
De plus, un projet de loi est actuellement à l'étude, qui accord 
aux officiers des différents corps de la marine mis à la retraite 
les conditions ci-dessus définies et alors qu'ils figuraient au ta! 
d'avancement, le bénéfice de la pension à laquelle ils auraie 
prétendre s'ils avaient été promus au grade supérieur six mo 

la date de leur radiation des contrôles, 


1511. — M. Adrien André rappelle à M, le ministre de la défense 


nationale que le décret du 22 mai 1951 stipule que les taux 
salaires des ouvriers de la défense nationale sont déterminés d 


les salaires pratiqués dans la métallurgie privée et nationaliste de !a 


région parisienne, à égalité pour des ouvriers en service dans 
région et par référence à ces sa'aires pour les ouvriers en serv 
en province, Il lui demande quelles dispositions il compte prendra 


pour faire application de ce texte aux ouvriers de la défense na 

1le en général et tout particulièrement aux ouvriers de la mar 
facture d'armes de Châtellerault qui, indépendamment des acom] 
en rs, n’ont bénéficié, depuis le 24 mars 1951, d'aucune des m 
rations de salaires accordées aux ouvriers du secteur privé et 
nalisé, (Question du 2% novembre 19%51.) 

Réponse. — Un nouveau bordereau des salaires des ouvriers de la 
défense nationale a été publié le 12 décembre 1951; il prend « 
du 19 septembre 1951 et accorde aux ssé une augmentation 
de 100 par rapport aux taux antérieurement appliqués. 


17 p. 


‘ours, n 


intére 


1684. — M. Minjoz demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: !° à que date un adiudant-chef âgé de trente-quatre à 
marié trois enfants, qui a effectué quinze ans de services 

bre 1951, peut demander $a retraite; 2° Si, versé dans le 

laire après un séjour à l'hôpital pour suites d'un à 
jant le service, ce sous-officier peut être inscrit sur 
Question du 6 décembre 


le 


ces 





pet ' 
haines listes de départ en Indochine. 


Réponse to Si l'intéressé est sous-officier de carrière, pe 
dès maintenant demander à bénéficier d’une retraite proportionne 
dans le cas contraire, il ne pourra formuler cette demande qu à 

n r de la date d'expiration du contrat de rengagement actu 
ment en cours. 2° Rien ne s'oppose à ce qu'un militaire versé 4 
le service auxiliaire soit inscrit au tour de départ pour l'Indoch 
s'il est reconnu apte à servir sur ce territoire après examen médi 
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Le nand André). seine-et-0isc |soustelle 
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Maurice Bokanowskti Mme Rabaté,. Vendroux. 
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Yacine (Diallo). 
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Zunino. 
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Se sont abstenus volontairement : 


MM. Couston (Paul). Duquesne. 
Antier Crourlier Elain + 
Béné ‘Maurice, Deshors. Guitton (Anloine}), 


Dixmier, Vendée, 


Ben Tonnès, 
Dumas (Joseph). Isorni, 


Billiemaz. 








— 
Labor be Moynet. Pupat. 
Mme Lefebvre Olmi. Raffarin. 
(Francine), Selne. |Oopa Pouvanaa. Reille-soult. 
Le Roy Ladurie, Paquet. Salah (Menouar). 
Liautey (André). Pebellier. Solinhac. 
Loustaunau-Lacau l'eltre. loublanc. 
Manceau (Berncrd), Petit (Guy), Valle (Juies). 
Maine<t-Loire. Basses-Pyrénées. Vassor. 
Meck. Pluchet, Villeneuve (de), 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Barrier, Bendjelloul et Degoutte. 
N'a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui prést 


dait la séance. 





Reotification 
au compte rendu in extenso de la 1" séance du 30 décembre 1%: 


(Journal officiel du 31 décembre 1951.) 


Dans le scrutin (n° 63%) sur l'amendement de MM. Billat, Waldeck 
Rochet et Villon tendant à ajouter un article nouveau après l'arti- 
cle 1+ du projet des crédits militaires çrovisionnels (Permissiong 
spéciales aux agriculteurs) : 


M. Nisse, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 
voler « pour », 





Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 3 janvier 1%, 


(Journal officiel du 4 janvier 1%2.) 





Dans le scrutin (n° 663) sur l'amendement de M. Charpent'er À 
l'article 1er ter du budget des prestations familiales agricoles 
(2 lecture): 


M. Guiton, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir vou 
voler « Contre », 


M. Guérard, çorté comme « n'ayant pas pris part au vole », déclara 
ivoir voulu vuler « contre », 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 5 janvier 1952, 


(Journal officiel du 6 janvier 1952.) 


Dans le scrutin (n° 668) sur l'ensemble du budget des Investisse- 
ments économiques et sociaux (2° lecture): 


M. Guérard, porté comme 


ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
a s'abstenir volontairement », 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 

















